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RESUME
La protection du patrimoine culturel évolue constamment depuis 1945 sous
l'impulsion des politiques de l'Unesco. En 1978, l'orgeinisation instaure un comité chargé de
faciliter le retour de biens culturels aux États spoliés par le pillage, le trafie illicite ou une
occupation étrangère. Dès ses premières années d'activité, le Comité intergouvememental
reçoit de nombreuses demandes de restitution provenant de pays de la région
méditerranéenne. Parmi ces demiers, la Turquie se trouve doublement impliquée. Alors
qu'elle entame des pourparlers avec l'Allemagne pour la récupération de trésors hittites exilés
à Berlin depuis 1917, elle est aussi dénoncée par les Chypriotes -grecs pour le pillage culturel
de Chypre du Nord qu'elle occupe depuis 1974. L'étude de ces litiges permet d'étudier trois
aspects précis de l'histoire des biens culturels. Ils permettent d'abord de mesurer le degré
d'intégration des idées de protection du patrimoine promues par l'Unesco, en Turquie, en
Allemagne et à Chypre. Ils permettent ensuite de réaliser une étude spécifique des objets
emblématiques réclamés (le Sphinx de Bogazkôy et les Mosaïques de Kanakaria), tout en
présentant la façon dont des objets culturels peuvent avoir une place importante dans la
construction des identités nationales et des diseours politiques. Finalement ces deux litiges
aux enjeux particulièrement complexes, offrent la possibilité d'étudier les succès du Comité
intergouvememental instauré par l'Unesco, autant que de cemer ses limites à travers les
difficultés rencontrées dans la gestion des négociations jusqu'en 2000.
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PRÉFACE
En débutant ma maîtrise, je souhaitais étudier l'impact des idées nouvelles de la
Renaissance dans la perception de l'archétype féminin. Je m'intéressait alors à une hérésie
élaborée à Venise au XVP siècle, qui réinterprétait la Genèse et le rôle d'Ève dans le Péché
originel. Toutefois, ma visite du Musée des Beaux-Arts de Boston en octobre 2007 est venue
me faire dévier de cette voie toute tracée depuis mon baccalauréat.
Le Muséum of Fine Arts de Boston est le premier « Grand musée » que j'ai visité. On
y trouve des collections archéologiques d'une envergure qui éclipse tout ce que j'avais vu
jusqu'alors au Canada ou même en Europe. D'abord impressionnée, une question, puis un
malaise m'ont envahie dans la Greek and Roman Sculpture Gallery. Devant un buste de
Socrate, je me suis demandée ce que faisait cette œuvre à Boston ? Je me demandais par
exemple comment pouvait se sentir un Grec devant l'étalage d'une telle collection aux États-
Unis...
A Ne\v York, ma visite du Metropolitan Muséum au mois de décembre suivant,
continua de m'inquiéter. J'osai alors formuler les deux questions qui planaient dans mon
esprit ; « Comment ces collections avaient quitté leurs pays d'origine ? Était -ce légal? »
Durant les vacances de Noël, j'ai donc commencé à me renseigner sur le commerce des objets
d'arts « pour me changer les idées » avant d'entamer la session d'hiver à l'Université. Cette
question m'a tant absorbée que finalement en janvier j'ai décidé de consacrer mon mémoire
au sujet.
J'avais lu VAppel du directeur Général de l'Unesco, un texte d'à peine trois pages qui
a sincèrement bouleversé mon cheminement universitaire. « Le génie d'un peuple, écrit-il,
trouve une de ses incarnations les plus nobles dans le patrimoine culturel que constitue, au fil
des siècles, l'œuvre de ses architectes, de ses sculpteurs, de ses peintres, graveurs ou orfèvres -
de tous les créateurs de formes qui ont su lui donner une expression tangible dans sa beauté
multiple et son unicité. [...] J'appelle les historiens, à faire comprendre la blessure que peut
ressentir ime nation devant la rafle de ses œuvres », écrit-il. Ce fut comme ime révélation pour
moi de découvrir qu'une organisation internationale s'était donné plus de cinquante ans
auparavant, une mission qui venait rejoindre mes convictions concernant l'importance
fondamentale de l'art, de la culture et de l'histoire.
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GLOSSAIRE DES TERMES SPÉCIFIQUES ET ABRÉVIATIONS
Biens culturels : Désigne les objets qui, à titre religieux ou profane, ont une importance
particulière pour l'archéologie, la préhistoire, l'histoire, la littérature, l'art ou la science.
Conférence Générale de l'Unesco : La Conférence générale se compose des représentants
des États membres de l'organisation et se réunit tous les deux ans en session ordinaire. Elle y
détermine alors l'orientation et la ligne de conduite générale de l'organisation.
Enosis : Idée prônant depuis la fin du XIX® siècle, le rattachement politique des régions
traditionnellement grecques à la Grèce. À Chypre il s'agit d'un mouvement qui s'exacerbe
radicalement à partir des années 1940 et mène d'ailleurs à l'indépendance chypriote en i960.
ICOM : Le Conseil international des musées fondé en 1946 collabore étroitement avec
l'Unesco dans ses activités de formation, de mise en valeur du patrimoine mobilier et de lutte
au trafic de biens culturels.
ICCROM : Ce centre international basé à Rome se spécialise dans l'étude, la conservation et
la restauration de biens culturels depuis 1956. Ses formations professionnelles en restauration
du patrimoine mobilier et immobilier sont d'ailleurs très réputées.
INTERPOL : Organisation internationale de police criminelle fondée en 1923 est la seconde
organisation internationale en importance après l'ONU avec ses 188 États membres. Basée à
Lyon en France, cette organisation policière concentre surtout ses activités sur la lutte aux
divers trafics illicites, au terrorisme et au crime organisé.
Mandorle : De l'italien, mandorla (amande). Auréole ovale, en forme d'amande, dans lequel
est placé un personnage divin ou céleste dans l'art romain d'abord, ensuite chrétien, puis
byzantin orthodoxe.
Panaghia : Du grec flavayla. Adjectif signifiant « La toute sainte ». Beaucoup d'églises
orthodoxes consacrées à la Vierge Marie sont appelées Panaghia.
Taksim : Idée qui prône le détachement politique de la zone truque à Chypre afin d'éviter le
rattachement avec la Grèce et s'étant concrétisée avec la création de la République turque de
Chypre du Nord en 1983.
UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, la Science et la
Culture.
L'Unesco et la question de la restitution de biens culturels en Méditerranée :




Rarement le patrimoine culturel des nations fut épargné en temps de guerre. À ce titre,
le deuxième conflit mondial constitue, en termes de ravages sur le patrimoine culturel, la pire
des destructions jamais causée par les hommes. En 1945, dans la foulée de la création de
rONU et du mouvement de reconstruction qui s'empara de la communauté internationale,
l'ancienne Société de coopération intellectuelle devenue l'Unesco, se donna pour mission de
promouvoir les enjeux reliés à l'éducation, la science et la culture. Dès sa création, la
protection du patrimoine fut donc une de ses priorités majeures. Craignant que les biens
culturels soient plus que jamais menacés de destruction à cause du développement des
techniques de guerre, l'Unesco travailla à la mise sur pied d'une convention qui assurerait la
protection du patrimoine en cas de conflit armé'. Adopté à la Haye en 1954, ce document
devint le premier outil international exclusivement dédié à la sauvegarde du patrimoine
culturel.
La ratification de cette convention par de nombreux États laissa croire à une garantie
de sauvegarde pour le patrimoine culturel mondial. Mais à partir de 1960, les missions de
reconnaissance de l'Unesco identifièrent de nouvelles menaces qui pesaient sur le patrimoine
telles l'érosion, le manque d'entretien ou les catastrophes naturelles. De plus en Amérique
latine, certains pays dénoncèrent publiquement des fléaux non reliés aux conflits armés et qui
mettaient en péril la conservation de leurs sites historiques. Le Pérou et le Mexique en
partieulier demandèrent l'aide de l'Unesco pour contrer le pillage de leurs sites précolombiens
et ont fait pression pour que des mesures internationales soient prises. Ainsi, tenant compte de
ces demandes pressantes et des nouvelles menaces pouvant atteindre le patrimoine, l'Unesco
'Unesco, Culture, Convention pour la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé-1954, [En ligne],
Paris, Secteur culturel de l'Unesco, http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-
URL ID=35252&URL DO=DO TOPIC&URL SECT10N=201.html. consulté le 6 octobre 2009.
élabora deux nouvelles conventions. La première, effective dès 1970, luttait contre le marché
illicite de l'art, c'est-à-dire le trafic et le pillage de biens culturels^. La seconde, dès 1972,
assurait la protection du patrimoine mondial culturel et naturel contre divers types de menaces
allant de la négligence à l'industrialisation^, chacune de ces conventions venant élargir
d'avantage la sphère de protection de la précédente.
Grâce à ces conventions, « les biens qui, à titre religieux ou profane, sont désignés par
chaque État comme étant d'importance pour l'archéologie, la préhistoire, l'histoire, la
littérature, l'art ou la science » et qui sont considérés comme « des éléments fondamentaux
de la civilisation et de la culture des peuples »'* bénéficient désormais d'une protection
juridique internationale. Autrement dit, grâce à la Convention de 1970, les État spoliés par le
pillage peuvent demander la restitution de biens culturels de grande valeur historique et
symbolique. Cette nouvelle conception de la gestion des biens culturels eut un grand impact
au niveau international dans les années qui suivirent la convention. Des pays comme la
Turquie et Chypre se sentirent alors en droit de réclamer le rapatriement de précieux biens
culturels déportés à l'étranger : le Sphinx de Bogazkôy pour la Turquie, et les Mosaïques de
Kanakaria pour Chypre.
Dans les années suivant la convention interdisant le transfert de propriétés illicites de
biens culturels, TUnesco travailla à promouvoir l'idée des restitutions de biens culturels aux
pays spoliés et à freiner l'appauvrissement culturel de nombreux peuples du monde. Les
années 1970 furent donc marquées par ime effervescence intellectuelle autour de la question
des restitutions. Afin de permettre le retour de biens culturels aux états victimes de pillages,
l'Unesco créa en 1978 un Comité intergouvememental entièrement voué à la résolution
diplomatique des litiges concemant les restitutions d'objets d'art et d'histoire^. La fonction
principale de ce comité était d'encadrer les négociations entre les états impliqués. Ainsi, dans
^ Unesco, Culture, Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation,
l'exportation et le transfert de propriétés illicites de biens culturels-1970, [En ligne], Paris, Secteur culturel de
l'Unesco, http://Dortal.unesco.org/culture/fr/ev.phD-
URL 1D=36193&URL DO=DO TOPIC&URL SECT10N=201.html. consulté le 6 octobre 2009.
^ Unesco, Comité du patrimoine mondial. Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel
et naturel, 1972, [En ligne], Paris, Centre du patrimoine mondial de l'Unesco, créé en 1992,
httD://whc.unesco.org/fr/conventiontexte/. consulté le 6 octobre 2009.
* Unesco, Convention concernant les mesures à prendre ... Op.cit.
' Comité intergouvememental pour la promotion du retour de biens culturels à leur pays d'origine ou de leur
restitution en cas d'appropriation illégale.
les années 1980, la Turquie et Chypre vinrent réclamer l'aide du Comité pour récupérer leurs
trésors nationaux perdus à cause d'une occupation étrangère ou d'un trafic illicite.
Objet d'étude
Les Empires byzantin et ottoman ont dominé successivement la Méditerranée-
orientale près de mille cinq cent ans. Même après leur chute, les mondes hellénique et turc
continuent de rivaliser autant au niveau politique, idéologique que géographique. Leurs
intérêts contradictoires se confrontent également sur la question de la propriété culturelle à
l'Est du bassin méditerranéen, tout comme à l'Unesco.
Chypre, troisième île en importance en Méditerranée après la Sicile et la Sardaigne, se
situe au sud de la Turquie dans la partie orientale de la mer intérieure. Cette île stratégique au
confluent de trois continents, relais marchand, terre d'ancrage des conquérants, fut au cœur
des influences culturelles des civilisations grecque, égyptienne, romaine, byzantine, et
ottomane. Toutefois, cette île à la richesse patrimoniale hors du conunun devait perdre une
borme partie de son héritage architectural byzantin à la fin du XX® siècle suite à l'invasion
turque de 1974. C'est sous le gouvernement illégal^ instauré au nord par la Turquie que la
République de Chypre perdit par le pillage et le trafic illicite l'immense majorité de ses
richesses patrimoniales, dont les célèbres Mosaïques de Kanakaria qui se trouvaient dans en
territoire occupé à Lythrangomi. La plus grande partie des églises, monastères et lieux de
culte du Nord de l'île furent alors saccagés et les pièces les plus exceptionnelles, exportées et
vendues à l'étranger.
La Turquie est également au carrefom de brillantes civilisations ; hittite, perse,
grecque, arménienne, romaine, byzantine et ottomane entre autres. Toute aussi riche en
vestiges que Chypre, elle fut également sujette à différentes pertes de biens culturels. Le
Sphinx de Bogazkôy en est l'exemple le plus connu. Il fut découvert au début du XX® siècle
par une équipe d'archéologues allemands dans le Centre-Est de la Turquie, parmi les vestiges
de la cité d'Hattousa, la puissante capitale de l'Empire hittite à l'âge du bronze. Au XIX®
siècle, les équipes scientifiques occidentales avaient l'habitude de rapporter chez elles le fhiit
de leurs trouvailles archéologiques. Les membres de l'Institut archéologique allemand
' La République turque de Chypre du Nord n'est pas reconnue par la communauté internationale.
emportèrent donc le Sphinx de Bogazkoy à Berlin en 1917. La Turquie eut également à
déplorer la perte de nombreux autres biens culturels de valeur par l'Allemagne, tels que des
sarcophages et des tablettes d'argile cunéiformes.
Compte tenu de l'importance culturelle et identitaire des pièces perdues pour Chypre
comme pour la Turquie, les deux pays se présentèrent au Comité intergouvememental de
l'Unesco, peu après sa création, pour réclamer le retour de leurs biens. Les négociations à ce
propos traînèrent cependant particulièrement en longueur et marquèrent les décennies 1980 et
1990^. D'abord, le Staatlishe Museen de Berlin s'opposa au retour du sphinx en Turquie.
Ensuite, les pièces chypriotes dispames dans le marché noir international étaient
insaisissables malgré les efforts des autorités collaborant avec l'Unesco pour les récupérer. En
dépit de ces difficultés, le Comité intergouvememental de l'Unesco, dans la réalisation de son
mandat, dut tout mettre en œuvre pour satisfaire autant Chypre que la Turquie dans leurs
demandes de restitution. Le fait que les deux pays soient impliqués depuis 1974 dans un
conflit qui les opposait vint cependant compliquer encore davantage le travail de l'Unesco.
L'étude comparative des cas impliquant Chypre et la Turquie peut sembler
audacieuse. Il n'en n'est rien, l'objectif n'étant aucunement d'alimenter les tensions
politiques entre les communautés turque et hellénique en Méditerranée-orientale. Au
contraire, ce conflit fournit plutôt l'occasion d'étudier les difficultés auxquelles est confronté
l'Unesco dans de telles situations. Cela permet de montrer à quel point la gestion des litiges
liés au patrimoine culturel peut s'avérer complexe dans des contextes politiques aussi
délicats.
Problématique
Le questionnement qui sous-tend notre analyse se divise en trois segments principaux.
Tout d'abord, il s'agit de comprendre en quoi la création et les objectifs du Comité
intergouvememental de l'Unesco constituent une prise de conscience intemationale par
rapport à la restitution des biens culturels.
^ Les années 1978-2000 correspondent à la période la plus active de l'Unesco pour la promotion de l'idée de
restitution entre la création du Comité et les nouvelles préoccupations liées à la protection du patrimoine
immatériel au tournant du millénaire.
D'excellents travaux ont déjà démontré la place importante du patrimoine culturel
dans la construction identitaire de certains pays et sous divers régimes politiques. En
continuité avec ces travaux, nous voulons dans un premier temps, comprendre la valeur
artistique, historique et symbolique des biens culturels chypriotes et turcs, autant pour leur
peuple créateur que pour les historiens de l'art. Dans un deuxième temps, nous voulons mettre
en lumière la façon dont les biens culturels ont été utilisés pour véhiculer des causes
nationalistes, identitaires et même politiques au cours de l'histoire allemande, turque et
chypriote.
A la lumière de cette portée identitaire éventuelle des biens culturels et du
déroulement des négociations durant les décennies 1980 et 1990, nous voulons évaluer le
poids du Comité intergouvememental de l'Unesco dans les tentatives de résolution des deux
litiges. Nous allons finalement présenter en quoi l'attitude de la Turquie peut être qualifiée de
paradoxale, dans le différend qui l'oppose d'une part à Chypre et d'autre part à l'Allemagne.
Hypothèses
Certains éléments contextuels du XX® siècle, comme les destmctions matérielles
causées par les deux guerres mondiales, ont conféré une rareté, mais aussi une valeur nouvelle
aux objets d'art et d'histoire des sociétés passées. Nous avançons ici l'hypothèse que la
création du Comité intergouvememental constitue l'expression d'une volonté intemationale
de protéger le patrimoine, mais également que les efforts du Comité afin de protéger et/ou
conserver les biens culturels des nations, a généré une prise de conscience plus importante
encore. D'ailleurs, Chypre et la Turquie, qui étaient des États déjà concemés par l'importance
de leur patrimoine, ont décidé sous l'impulsion des politiques de l'Unesco, de mettre leurs
forces en action afin de le préserver davantage.
Nous pensons également que les biens réclamés devant le Comité
intergouvememental possèdent une valeur exceptionnelle autant en Turquie, à Chypre qu'en
Allemagne. De plus, nous croyons que ces biens culturels s'insèrent dans l'évolution de la
constmction identitaire des trois pays, tout au long du XX® siècle jusqu'aux développements
politiques les plus récents.
Finalement il semblerait que l'Unesco ait connu des résultats mitigés concernant les
objectifs qu'elle s'était donnée dans son mandat pour restituer et protéger le patrimoine
culturel de la Turquie et de Chypre. L'une des limites de la prise de conscience générée en
bonne partie par l'Unesco est d'ailleurs la position ambiguë de la Turquie par rapport aux
conventions internationales telle que le met en évidence l'étude parallèle des litiges Turquie-
Allemagne et Chypre-Turquie.
État des connaissances
La nature de cette étude la fait s'insérer dans trois champs de recherche principaux :
l'histoire de l'Unesco, l'histoire de la propriété culturelle et celle du patrimoine et des
identités nationales. 11 s'agit là de trois domaines de manifestation plutôt récente. La
production scientifique se caractérise donc par peu de travaux d'historiens, peu de critiques
sur l'Unesco et beaucoup d'études récentes sur le pillage.
Histoire institutionnelle de l'Unesco
Bien que l'Unesco ait maintes fois servi d'objet d'étude aux historiens, beaucoup
d'aspects dans le fonctionnement et les réalisations l'organisation restent inexplorés. À
l'occasion de son 60^ anniversaire en 2005, l'organisation a d'ailleurs demandé à un comité
scientifique international de faire valoir aux historiens l'intérêt de travailler à partir de ses
archives. L'ouvrage de M Roger Pol-Droit^ publié également en 2005 permet toutefois de
couvrir un large pan de l'histoire de l'Unesco, soit son histoire intellectuelle. L'ouvrage
commandé et financé par l'organisation internationale, fait brillamment ressortir les idées qui
ont motivé la création et les actions de l'Unesco, ainsi que les théoriciens et penseurs qui les
ont amenées. La même année, un colloque organisé autour de la thématique des 60 ans de
l'Unesco^ visait à formuler de nouvelles pistes de réflexions sur les activités de l'organisation,
entre les thématiques reliées à l'éducation, la science et la culture.
8 Roger-Paul Droit, L'humanité toujours à construire : regard sur i 'histoire intellectuelle de l'Unesco,
Bonchamp-lès-Laval, Baméoud, 2005,224 p.
' Unesco, 60 ans d'histoire de l'UNESCO : Actes du colloque international, (Paris, 16-18 novembre 2005),
Paris, 2007,611 p.
L'histoire de l'Unesco ne serait toutefois pas complète sans l'apport des chercheurs
indépendants qui se permettent un regard plus critique. Parmi ceux-ci, on peut citer Olivier
Creighton'® et surtout l'américain S. E. Graham. Ce dernier, dans les pages du Diplomatie
history, dépeint l'organisation comme une entité inutile, à la bureaucratie trop lourde qui
consomme futilement l'argent pour des débats interminables. Selon lui, l'Unesco a la
réputation d'être: « [...] the more contentions, politically divided, and ineffeetive organs of
the United Nations Mais la rédactrice en chef de la Revue française d'études américaines
et professeure à l'Université d'Orléans, Divina Frau-Meigs, pense qu'il s'agit là d'une
1 "7perception assez répandue chez les Américains vis-à-vis de l'Unesco .
La production scientifique sur l'organisation internationale réalisée par des chercheurs
indépendants est vaste et passe par presque toutes les sciences humaines et sociales; de la
sociologie au droit, et de l'économie à l'éducation. On peut citer par exemple la thèse de
•  13Laurdith Bodet . On trouve également des articles, mais surtout des thèses et des mémoires,
parmi lesquels peu sont en histoire. Devant ce manque d'enthousiasme des historiens,
probablement rebutés par le caractère « trop récent » du sujet, nous avons donc regardé ce qui
se faisait à propos de l'Unesco et du patrimoine dans différentes disciplines. Les travaux sur
le patrimoine culturel immobilier'^ sont les plus anciens. On en trouve à partir des décennies
1970, 1980, 1990, et ils émanent surtout de juristes'^. Ces travaux abordent les questions
techniques/juridiques touchant la protection du patrimoine par l'Unesco.
Avec son concept de dissonant héritage, Creighton, de l'Université d'Exeter en Angleterre, conteste
l'inscription par l'Unesco des villes fortifiées sur la liste du patrimoine mondial, dans : Olivier Creighton,
« Contested Townscapes: The walled citites as world héritage », World Archaeology, vol. 39, n° 3 (2007) p. 339-
354
" S. E. Graham, « The (real) Politicks of Culture: U. S. Cultural Diplomacy in Unesco, 1946-1954 », Diplomatie
history, vol. 30, n° 2 (2006), p. 231
Divina Frau-Meigs, « Le retour des États-Unis au sein de l'Unesco », Annuaire Français de Relations
Internationales, vol. 5 (2004), p. 860 -877
'^Laurdith Bodet, Les mécanismes de coopération de l'UNESCO. Étude de la stratégie adoptée par le secteur de
l'Éducation dans le cadre de la lutte contre le VIH/Sida, Mémoire de DESS, Université de Picardie, 2003,
[s.p.] ; cité dans Accomplished Unesco Theses (2000-2008), [PDF], Paris, Archives de l'Unesco,
http://vyvyw.unesco.org/archives/fîles/archives/these.pdf. consulté le 15 janvier 2009.
Les sites historiques, villes et ensembles architecturaux.
Entre autres : Hélène Trintignant, La protection internationale des biens culturels en temps de paix, Thèse de
Doctorat, Montpellier, Université de Montpellier I, 1974,455 p., Postel Thibeault, L'Unesco et la sauvegarde du
patrimoine culturel et naturel mondial, et campagnes internationales de sauvetage. Mémoire, lEP, Université
Aix Marseille 3, 1986, [s.p.] et Kilfe Jote, The International légal protection of cultural héritage, Stokholm,
Juristfurlaget, 1994, 346 p.
gA partir des années 2000, il y a une augmentation du nombre de travaux sur le
patrimoine et ceux-ci commencent à se pencher sur de nouvelles notions telles que le
patrimoine immatériel. Ce concept clairement dérivé de l'ethnologie est mis de l'avant par
l'Unesco : il s'agit de l'héritage intangible des peuples, soit la tradition orale, les coutumes et
les chants traditionnels entre autres. On trouve encore des travaux sur le patrimoine
immobilier à la fin du XX® s., mais aussi sur les biens meubles, (les objets). Par exemple la
thèse de Clémentine Bories'^, toujours en droit, s'attarde au sort des biens culturels durant les
bombardements des années 1990 sur la ville de Dubrovnik en Croatie. Il s'agit toutefois d'une
analyse réalisée d'un point de vue légal, elle n'aborde donc pas l'histoire des biens culturels
ou celle des acteurs impliqués.
Même si l'histoire des biens culturels a été peu étudiée jusqu'ici en relation avec
l'Unesco, elle a individuellement beaucoup évolué depuis les années 1970. Elle est connue
sous le nom d'histoire de la propriété culturelle.
Histoire de la propriété culturelle
La propriété culturelle, traduction littérale de l'anglais culturalproperty, dérive d'une
notion juridique. Ce type d'étude se différencie de l'histoire de l'art dans le sens où elle ne
s'intéresse pas spécialement au courant artistique, à la valeur esthétique ou historique des
objets, mais plutôt à des problématiques reliées à leur entretien, leur gestion, leur circulation.
Ce terme englobe donc l'histoire d'objets anciens en relation avec les sociétés humaines et
des thématiques telles que leur conservation, leur protection, le pillage, le trafic illicite ou leur
restitution.
L'histoire de la propriété culturelle est récente. Elle évolue parallèlement à la mise en
place des conventions internationales de protection des biens culturels par l'Unesco et à
l'intérêt grandissant des juristes à ce sujet. La Seconde Guerre mondiale est considérée à ce
titre par les chercheurs comme un catalyseur pour la promotion de l'idée de protection du
Clémentine Bories, Les bombardements serbes sur la Vieille Ville de Dubrovnik. La protection internationale
des biens culturels. Coll. Perspectives internationales, n" 27, Paris, Éd. A. Pedone, 2005,235 p.
9patrimoine : «WWII posed a unique threat to cultural property never before seen écrit
Andréa Cunning, ce à quoi Valérie Scott ajoute que:
... ce n'est véritablement qu'au XIX® siècle, et plus encore suite à la Seconde
Guerre mondiale, qu'un changement d'attitude envers la protection du
patrimoine culturel s'est produit. De cette prise de conscience sont nés divers
instruments destinés à la protection du patrimoine culturel'^.
Depuis le début des années 1980, quelques chercheurs isolés comme Peter Watson ou
Michael Jansen (nous y reviendrons plus loin) font évoluer le traitement juridique du sujet
vers une approche plus analytique et plus orientée vers l'historicité des objets d'étude. Leurs
travaux commencent à effectuer un pont entre le droit et les études patrimoniales, elles -
mêmes dérivées de l'architecture et de l'urbanisme. Ces ouvrages sont donc importants pour
saisir l'évolution des mentalités liées au concept de criminalisation qui survient au XX® siècle
par rapport à l'appropriation des objets d'art.
Avant le milieu des années 1990, la production scientifique sur ce sujet est donc très
rare, sauf en droit. Les ouvrages historiques qui paraissent ne font pas vraiment partie d'im
courant, ils sont périodiques et ne considèrent pas encore l'étude des biens mobiliers comme
tme spécialisation intrinsèque. Par exemple, en 1967 le britannique William St-Clair consacre
un ouvrage historique au litige le plus médiatisé du XX® siècle : le « vol » des marbres du
Parthénon par Lord Elgin entre 1801 et 1805. L'auteur présente cet épisode controversé des
relations internationales mais son récit tient surtout de l'essai biographique. Néanmoins ce
livre témoigne d'vm intérêt pour un cas de litige assez ancien.
En vérité, la réelle production sur la propriété culturelle (majoritairement anglo-
saxonne) semble prendre une envolée autour des années 1990. Ces années sont celles du
véritable avènement de l'histoire de la propriété culturelle avec la fondation du MacDonald
Institute à l'Université Cambridge et The International Journal of Cultural Property publié
par l'Institut. Les années 1994-1995 sont aussi des armées charnières, probablement à cause
'^Andréa Cunning, « The Safeguarding of Cultural Property in Times of War and Peace », Tulsa Journal of
Comparative and International Law, vol. 11, (2003), p. 217.
Valérie Scott, « Clémentine Bories, Les bombardements serbes sur la Vielle Ville de Dubrovnik : La
protection internationale des biens culturels », Coll. Perspectives internationales du Cedin Paris X, no 27, Paris,
Pedone, 2005 » dans La Revue Québécoise de Droit International, vol. 19, n" 1 (2006), p. 373
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de l'adoption de la Convention d'Unidroit en 1995 sur l'import et l'export illicites de biens
culturels. Du milieu des années 1990 à aujourd'hui, la production ne semble donc pas
s'essouffler. Elle se caractérise par des ouvrages de diverses disciplines.
A propos des restitutions, Magnus Bemhardsson, spécialiste en histoire du Moyen-
Orient à l'Université Hofstra, écrit dans un ouvrage sur le pillage de l'Irak, que « The retum
of cultural property ffom one country to another is becoming one of the more pressing
international political and ethical issue facing universities, muséums, and govemments
alike.'^» Même son de cloche chez Ridha Fraoua qui estime que :
La restitution des biens culturels volés, perdus et exportés illicitement ou
même emportés des pays et territoires anciennement colonisés, est devenue,
depuis quelques temps, l'une des premières préoccupations des pays désireux
de reconstituer leur patrimoine culturel
Ce champ de recherche est si récent qu'on peut dire qu'il a été exploré par les
journalistes bien avant les historiens. On trouverait d'ailleurs en commerce ou en
administration, des études intéressantes sur le marché de l'art. Mais soyons clairs, les
transferts de propriété culturelle ont parfois été explorés par les historiens dans le passé;
pensons à la constitution des collections archéologiques des grandes familles italiennes
comme les Famèse ou les Médicis au XVI® siècle ou encore aux rafles napoléoniennes en
Egypte, par exemple qui ont été largement documentées.
Toutefois le traitement de ces événements reste narratif et, en ce sens, ne rejoint pas du
tout l'étude que nous nous proposons de réaliser ici. Il est important de comprendre que les
études patrimoniales réunissent généralement plusieurs disciplines des sciences humaines.
L'étude des biens mobiliers réunit donc d'abord des notions d'histoire de l'art et de droit
évidentes, mais c'est à la rencontre de l'ethnologie que tout le potentiel de ce champ de
recherche commence à se faire valoir. La rencontre des études patrimoniales avec la science
historique est encore aujourd'hui très innovatrice mais promet d'apporter une profondeur
inégalée au sujet.
" Magnus Bemhardsson, « Negotiating History : Nationalism and Cultural Property in modem Iraq », [En ligne]
Résumés de la 5^ Conférence de la Nordic Society of Middle Hast Studies, The Middle East: Interpreting the
Past, (Lund, 25 au 28 octobre 2001), http://www.hf.uib.no/smi/pal/Abstract_Lund_07MB.pdf
Ridha Fraoua, Le trafic illicite des biens culturels et leur restitution : analyse des réglementations nationales
et internationales critiques et propositions, Fribourg, Éditions Universitaires Fribourg Suisse, 1985, p. 113.
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Revenons donc à l'évolution de l'étude des biens culturels chez les historiens. Peter
Watson est un des pionniers dans ce domaine. Historien et journaliste britannique de
formation, il a poursuivi ses études, entre autres à Londres et Rome. Il a étudié le marché
criminel de l'art et est chercheur associé depuis 1998 au MacDonald Insitute for
Archaeological Research de l'Université Cambridge. Il est sans conteste im précurseur dans
les publications sur le trafic illicite d'objets d'art par rapport à la grande vague de publications
qui débutera autour de 1994-95. Dix ans auparavant, il publie The Caravaggio Conspiracy
(1984). S'ensuivent Landscape of Lies (1989), Sotheby's: The Inside Story (1998) et surtout
The Medici Conspiracy: The Illicit Journey ofLootedAntiquities from Italy's Tomb Raiders to
the World's Greatest Muséums (2006) en collaboration avec l'italienne Cecilia Todeschini.
Ces ouvrages qui mettent en lumière les réseaux de trafic illicite et de corruption dans le
marché international de l'art s'apparentent fortement au journalisme d'enquête.
C'est en 1995 que parait un premier ouvrage historique majeur sur le pillage culturel :
l'historienne américaine Lynn H. Nicholas publie The Rape of Europe^'. Ce livre volumineux
documente méticuleusement la gigantesque campagne de pillage effectuée par le régime nazi
dans les zones occupées. Résultat de quinze ans de recherches dans les archives privées et
publiques de France, d'Angleterre, du Canada et des États-Unis, ce livre révèle tout un pan de
l'histoire culturelle du IIP Reich jusque-là peu explorée. Nicholas dit s'être intéressée aux
politiques hitlériennes car selon elle: «jamais dans l'histoire les œuvres d'art n'ont eu une
telle importance pour un mouvement politique^^ ». Pionnière de ce champ de recherche, elle
ne s'aventure pas trop loin dans l'analyse et se contente de livrer des faits. Ce livre est donc
un point de départ majeur dans l'étude des pillages artistiques qui a eu le mérite de suseiter
l'intérêt de beaucoup de chercheurs partout à travers le monde.
Récemment, des étudiants universitaires de diverses disciplines se sont aussi intéressés
au sujet du pillage de biens culturels. Laurent Malherba^^ tente de savoir si, dans un contexte
de mondialisation et de « village global », la répression sur le territoire national est suffisante
pour endiguer le phénomène du trafie de l'art ou bien si une coopération au niveau
Lynn H. Nicholas, Le pillage de l'Europe : les œuvres d'art volées par les Nazis, Paris, Seuil, 1995, 557 p.
Ibid..., p. 506
Laurent Malherba, Métier : « Tombarolo », l'Italie face au pillage archéologique, DESS Droit des Relations
et des Échanges Culturels Internationaux, Institut d'Études Politiques de Lyon, Université Lumière Lyon II,
2002, 120 p.
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international est nécessaire. En archéologie, le mémoire de Laurie DurusseP'* amène à
réfléchir sur le devoir et le pouvoir de l'archéologue à lutter contre le trafic illicite. 11 présente
l'archéologue comme im intermédiaire majeur dans la circulation des biens culturels et lui
donne une grande responsabilité dans la lutte au trafic d'objets d'art. On observe, grâce à ces
travaux universitaires, que des questions éthiques commencent à investir le champ de
l'histoire des biens culturels. Plusieurs ouvrages extrêmement récents écrits par les auteurs les
plus réputés de l'histoire des biens culturels tels que Colin Renffew ou Neil Brodie^^,
commencent à soulever les troubles causés par les pertes de biens culturels et les effets
pervers du marché de l'art.
Patrimoine et identités nationales
Patrimoine se traduit par héritage en anglais. Une dénomination judicieuse selon
Francisco Bandarain directeur du Comité du Patrimoine mondial de l'Unesco,
puisqu'effectivement le patrimoine constitue un héritage des sociétés passées aux sociétés
26 • •présentes . Lorsqu'une collectivité décide de patrimonialiser, c'est-à-dire de sélectionner
certains objets, certains lieux et certains éléments de son histoire afin d'en conserver une
mémoire particulière, alors les questions d'identité et de spécificité nationales s'imposent
d'elles-mêmes. La volumineuse étude des lieux de mémoire français, dirigée par Pierre Nora
dans les années 1980 et 1990, a servi de base aux nombreux chercheurs qui se sont par la suite
inspirés de cet exemple pour se pencher sur le lien intime entre patrimoine et identités. En
1995, Nationalism, politics and the Practice of Archaeology^^ démontre que la pratique de
l'archéologie vient souvent répondre à des préoccupations politiques des états modernes. En
2007, un des auteurs, Philip Kohi, reprend cette même idée avec deux nouvelles
Laurie Durasse], Le rôle des archéologues dam la lutte contre le pillage et le trafic d'antiquités. Mémoire de
Licence, Neuchâtei, 2002, 100 p.
25 Colin Renffew, Loot, Legitimacy and Ownership: The Ethical Crisis in Archaeology, Duckworth Publishers,
2007, 160 p., ou Niel Brodie. Archaeology, Cultural Héritage and the Antiquities Trade. University Press of
Florida, 2006, 368 p.
Dans une allocution faite aux participants du Volet jeunesse de la 32^ Session du Comité du Patrimoine
Mondial de l'Unesco, Québec, Canada, 1er juillet 2008.
Philip L. Kohi et Claire Fawcett, Nationalism, politics and the Practice of Archaeology, Cambridge University
Press, 1996, 344 p.
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collaboratrices^^. La thèse qu'ils développent tend à démontrer que les objets archéologiques
peuvent parfois être manipulés pour soutenir des idéologies politiques modernes notamment
*  • 29les nationalismes . Cette étude soulève des problématiques extrêmement intéressantes
concernant les identités collectives comme l'impact des « traumatismes culturels ». Selon les
auteurs, une société construit toujours son identité nationale à partir de l'héritage culturel qui
lui est légué, sauf si un traumatisme intense vient créer une rupture dans cette continuité
historique.
Sheila Watson fait également le rapprochement entre la construction des identités
collectives et du patrimoine par le biais des musées. Elle cite plusieurs auteurs qui ont la
même approche (Jones, Macdonald, Woodward). L'identité individuelle autant que collective,
écrit-elle, est basée sur un système de représentations. Jones^°, selon Mme Watson, écrit que
les musées sont les édifices à travers lesquels les communautés de toutes tailles et de toutes
sortes se représentent elles-mêmes.
Quant aux objets, ils font partie de cette construction identitaire : « Peoples symbolise
and express their identities with objects whose importance remains intégral to the way
individual and communities articulate their sense of themselves, even when meanings of
objects change over time »^'. La nature symbolique des objets, ou ce qu'ils représentent, est
im champ d'étude qui revient d'abord aux archéologues, mais aussi aux historiens de l'art ou
bien aux historiens quand leur spécialisation leur donne une connaissance approfondie d'une
culture et de sa relation avec certains objets, par exemple les objets de culte.
Contribution du mémoire
Le présent bilan de la production historique et multidisciplinaire visait à explorer les
travaux qui avaient été faits sur l'histoire de l'Unesco, de la propriété culturelle, des identités
nationales et du patrimoine. Cette revue de la littérature a permis, nous l'espérons, de faire
28 Philip L. Kohi, Mara Kozelsky et Nachman Ben-Yehuda, Sélective Remembrances: Archaeology in the
Construction, Commémoration and Consécration of National Pasts, The University of Chicago Press, Chicago
and London, 2007, 426 p.
Philip L. Kohi, Mara Kozelsky et Nachman Ben-Yehuda, Sélective Remembrances ..., p.l
M. Jones, « Why a muséum of Scotland? » dans J.Mangus Flandmark, Héritage and Muséums: Shaping
National Identity, Shaftsbury, Donhead Publishing Ltd, 2000, p. 3-15.
Sheila Watson, « Muséums and Identity » dans Muséums and their Communities, Routeledge, Londres et New
York, 2007, p. 273.
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comprendre les bases théoriques et conceptuelles sur lesquelles ce mémoire souhaite
s'appuyer.
11 aura été compris que nous souhaitons réaliser une étude critique de l'histoire de
rUnesco en nous intéressant à un comité particulier : le Comité intergouvememental pour les
restitutions de biens culturels. Aucune étude spécifique ne lui a été consacrée jusqu'ici.
Comme nous le verrons dans la présentation des sources, nous étudions le Comité à partir de
ses propres archives. De plus nous souhaitons, grâce à l'étude du Comité
intergouvememental, développer un champ nouveau de l'histoire de la propriété culturelle,
c'est-à-dire l'histoire des restitutions. Ce sont les enjeux et les impacts de ces restitutions qui
nous intéressent particulièrement. Grâce à l'étude des représentations reliées à ces biens
culturels par trois ensembles culturels distincts, soit la nation allemande, turque et chypriote,
nous souhaitons mettre en lumière les valeurs et les particularités sélectionnées par ces
nations pour se représenter elles-mêmes.
Le cas turco-allemand permet une étude tout à fait extraordinaire. L'essence même du
litige autour du Sphinx de Bogazkôy témoigne de la confrontation de deux sentiments
d'appartenance et de deux désirs de possession, l'un turc, l'autre allemand. Elle permet donc
d'étudier la double patrimonialisation du sphinx, soit son intégration à deux constmctions
identitaires et deux histoires nationales totalement différentes^^.
L'étude du cas chyprio-turc nous permet également de réaliser d'intéressantes
analyses autant dans sa particularité, qu'en comparaison avec le litige turco-allemand. À lui
seul, le cas Chypre-Turquie viendrait probablement enrichir le très étudié pillage de Chypre
d'un éclairage particulier, soit celui de sa relation avec l'Unesco. En effet tenter de mesurer
l'intervention de l'Unesco dans les efforts de préservation du patrimoine culturel de Chypre
semble être tout à fait indiqué pour ime institution aussi concemée par le problème du pillage
culturel.
32 Voir à ce sujet : Amélie Masson Labonté, « Litige à lUnesco autour du sphinx de Bogazkôy : Entre Turquie et
Allemagne, les enjeux d'une double patrimonialisation », dans Karine Hébert et Julien Goyette, dir., Histoire et
idées du patrimoine, de la régionalisation à la mondialisation : 5" rencontre internationale des jeunes
chercheurs en patrimoine, (Rimouski, 27 au 29 août 2009), Montréal, Cahiers de l'Institut du Patrimoine,
UQAM, 2010, (pages à venir).
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Toutefois, le mémoire L'Unesco et la question des restitutions de biens culturels en
Méditerranée : Les cas de Chypre et de la Turquie (1978-2000) promet aussi de relever une
situation intéressante grâce à l'étude parallèle des deux litiges dans lesquels la Turquie est
impliquée. La situation permet d'observer son attitude paradoxale par rapport au respect des
conventions internationales qu'elle a ratifiées et par le fait même de mesurer sa
conscientisation très relative des idées de protection du patrimoine. Cela permet d'étudier les
doubles discours qui sont parfois tenus devant les organisations internationales. Ce mémoire
vise donc spécialement à soulever les réussites et les difficultés du Comité et de l'Unesco
dans la gestion des litiges impliquant l'Allemagne, la Turquie et Chypre. Un tel bilan pourrait
permettre d'identifier des pistes de solution pour les litiges jusqu'ici irrésolus. Il pourrait aussi
fournir matière à réflexion sur les limites des mécanismes de protection du patrimoine de
l'Unesco et peut-être permettre de mieux faire connaître les enjeux des cas chypriote et turc.
Sources et méthodologie
Notre étude sur les demandes de restitutions de biens culturels turcs et chypriotes à
l'Unesco sera construite à partir de quatre types de sources : des conventions internationales
de l'Unesco sur le patrimoine et un appel du Directeur général de 1978, des documents de
travail de l'Unesco rendus publics et de ses partenaires dans la lutte au pillage et au trafic
illicite, des archives internes de l'Unesco et quelques articles de la presse internationale.
Les conventions de l'Unesco de 1954 et 1970 sur la protection des biens culturels
seront utiles pour la compréhension du cadre juridique qui vient encadrer le travail du Comité
par rapport à la lutte au pillage et à la question des restitutions de biens culturels.
Les documents de l'Unesco sont, pour leur part, incontournables dans la construction
du mémoire. L'appel historique d'Amadou-Mathar M'Bow, directeur général de l'Unesco en
1978, dans lequel il invite les états membres à s'ouvrir à l'idée des restitutions de biens
culturels est un élément majeur. Il prépare d'ailleurs la création du Comité quelques mois plus
tard^^.
^'Unesco, Pour le retour à ceux qui l'ont créé d'un patrimoine culturel irremplaçable. Appel d'Amadou Mahtar
M'Bow directeur général de l'Unesco, 1978, 4 p., [En ligne]. Base de donnée UNESDOC,
http://www.unesco.org/new/fr/unesco/resources/online-materials/publications/unesdoc-database/, consulté le 24
août 2008.
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Les rapports de session du Comité qui eoncement les armées 1980 et 1999^^^,
contieiment des résumés du déroulement des dix séanees bi-armuelles ainsi que des
résolutions adoptées. Ils seront particulièrement mis à profit dans la première section du
chapitre 3 dans lequel nous allons présenter le déroulement des litiges. Se joint à cela de la
documentation provenant des proches collaborateurs de l'Uneseo tels que l'ICOM, ICOMOS,
le Conseil de Sécurité de l'ONU et Interpol . Ces organisations fournissent des rapports
d'experts sur la situation du patrimoine chypriote et des politiques turques à Chypre et sur les
réseaux de pillage, notamment.
Les archives que nous utiliserons provierment quant à elles des entrepôts du Siège de
l'Uneseo à Paris. Il s'agit en partie des documents de travail non-publiés du Comité durant les
sessions, ce qui comprend les interventions des délégués chypriotes et turcs mais également
les documents et la correspondance des délégués avec la direction de l'Uneseo et du secteur
culturel entre les sessions . Cette correspondance servira à établir la valeur identitaire des
objets culturels pour les délégations. Nous utiliserons également ces sources pour mesurer les
actions de l'Uneseo, notamment lorsqu'il sera temps d'évaluer ses succès et ses éehecs^^.
Finalement, une grande quantité d'articles de la presse internationale ou de revues
spécialisées sur le patrimoine viendront compléter le corpus^^. Ils seront mis à profit pour
documenter les sections que les sources de l'Uneseo ne couvrent pas suffisamment, par
exemple, certaines informations sur le pillage de Chypre et le procès autour de la restitution
des Mosaïques de Kanakaria.
Organisation du mémoire
Notre travail sera articulé autour de trois chapitres. Le premier chapitre vise à explorer
la place que tiennent la création et les objectifs du Comité intergouvememental dans la prise
^''Première session en 1980, deuxième en 1981, troisième en 1983, quatrième en 1985, cinquième en 1987,
sixième en 1991, septième en 1993, huitième en 1994, neuvième en 1996 et dixième en 1999.
Tel que : ICOM, « Le pillage en Europe », [En ligne]. Communiqués de presse -ICOM, 1" Juin 2001,
http://icom.museum/presse.euroDe.html. consultée le 23 novembre 2009.
Il s'agit principalement du Fond d'archivé CLT/CH BRX CYP, du Secteur culturel de l'Uneseo et de son
Bureau des relations extérieures qui contient la correspondance avec l'administration chypriote.
Ces sources contiennent autant des critiques que des éloges de la part des délégations.
Par exemple des articles comme celui-ci : Hugh Eakin, « An Odyssey in Antiquities Ends in Questions at the
Getty Muséum », The New York Times, [En ligne], (15 oct. 2005),
http://www.nvtimes.com/2005/10/15/arts/design/15muse.html. consulté le 10 avil 2010.
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de conscience internationale sur la protection des biens culturels. Ce chapitre permet de
comprendre la véritable révolution mise en branle par l'Unesco et portée par son Comité
intergouvememental dans l'effort international pour le respect et la mise en valeur du
patrimoine culturel mobilier. Le second chapitre intitulé Biens culturels et identités nationales
en Allemagne en Turquie et à Chypre fera ressortir la qualité exceptionnelle des pièces
archéologiques enjeu dans ces litiges. Il étudiera aussi le lien émotif et privilégié qui relie ces
objets à leur peuple d'origine en transcendant leur valeur matérielle. Finalement le troisième
chapitre, L'Unesco à l'heure des litiges, analysera la complexité du travail de médiation
dévolu au Comité dans l'optique de la résolution des litiges, notamment la gestion délicate du
cas turc. En effet, ce pays réclame vigoureusement le retour de son patrimoine national au
nom des valeurs et des conventions promues par l'Unesco, mais dans le même temps, la
Turquie est dénoncée par Chypre pour la destmction de son patrimoine culturel.
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CHAPITRE 1: L'ÉVOLUTION DE LA PRISE DE CONSCIENCE
INTERNATIONALE SUR LES BIENS CULTURELS
La prise de conscience sur la protection des biens culturels et de l'intégrité des
patrimoines culturels nationaux est indissociable du travail de l'Unesco. Elle met toutefois
plusieurs décennies à prendre forme. Ainsi, dès le début des années 1950, la préoccupation est
déjà présente au sein de l'Unesco. Une lente maturation jumelée à une découverte progressive
des dommages causés par les exportations illicites de biens culturels a permis aux différents
experts de l'Unesco de préparer le terrain à la convention de 1970' qui, pour la première fois,
réglemente les transferts de biens culturels. Dans les années qui suivirent cette convention, la
communauté internationale, et particulièrement les acteurs nationaux du patrimoine sont aussi
conscientisés aux effets de l'exportation et/ou du commerce de biens culturels. Ils le sont
d'abord par une campagne de sensibilisation menée par l'Unesco et ensuite par la création d'im
comité voué aux restitutions. Les années 1980 sont donc, au niveau international, le véritable
tournant d'un changement d'attitude sur la propriété culturelle amorcé depuis la fin de la
Deuxième Guerre mondiale.
1. La marche vers l'interdiction du pillage et de l'exportation de biens culturels.
Plusieurs événements préparèrent le terrain à la Convention internationale contre le
transfert illicite de biens culturels de 1970. Cette convention constitue finalement la
protection juridique adoptée par la Conférence Générale^ de l'Unesco en réponse aux appels à
l'aide de ses États membres victimes de pillage et des recommandations urgentes de ses
comités d'experts du patrimoine depuis les années 1950.
1.1 L'identification du problème du trafic illicite de biens culturels par un comité
d'experts de l'Unesco
Le Comité d'experts sur les sites et monuments d'art et d'histoire est constitué par la
Conférence Générale de l'Unesco lors de sa troisième session en octobre 1949, en
' Unesco, Culture, Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation,
l'exportation et le transfert de propriétés illicites de biens culturels-1970 ...
^ La Conférence générale rassemble tous les deux ans les représentants de tous les États membres de l'Unesco
qui discutent et entérinent les propositions de résolutions élaborées par ses différents comités au cours des
années écoulées.
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collaboration avec le Conseil International des Musées.^ La tâche principale de ce comité est
de trouver des solutions pour la préservation et la mise en valeur des monuments historiques
et des sites archéologiques. Après la Seconde Guerre mondiale, lors de leurs premières années
de travail, les membres du Comité d'expert s'attèlent à la préparation d'une convention afin de
protéger juridiquement les sites historiques en cas d'agressions armées et de bombardements.
Après être parvenu avec succès à l'élaboration de la Convention de la Haye de 1954'*
protégeant le patrimoine en cas de guerre, le Comité d'expert pour les monuments, les sites
d'art et d'histoire et les sites de fouilles archéologiques, se réunit à nouveau. Parmi les
nouvelles problématiques entourant la protection du patrimoine culturel, les membres du
Comité identifient le problème des fouilles illicites et du commerce illégal de biens culturels.
Ainsi, entre 1954 et 1970, plusieurs rapports et recommandations du Comité contribuent à
souligner ce problème et à amorcer le processus de réalisation de la convention qui verra le
jour en 1970^. Le Comité d'experts propose entre autres, d'élaborer une définition des biens
culturels, d'offrir de la publicité internationale en cas de disparition d'un bien culturel, et
surtout de prévoir des sanctions pénales pour les responsables d'exportations illicites®.
1.2 Le Pérou et le Mexique, premiers États à réclamer une protection contre le pillage
Au début des années 1960, certains états membres de l'Unesco font aussi part à la
Conférence Générale de leur préoccupation concernant la spoliation du patrimoine mobilier.
Ainsi en 1960, lors de la 11® Session de la Conférence Générale, les délégations du Pérou et
du Mexique expriment leur inquiétude grandissante face au pillage de leurs sites
archéologiques. À cette époque, les sites historiques précolombiens de la péninsule mexicaine
du Yucatan et des Andes péruviennes sont littéralement saccagés. Des fouilles clandestines
financées par des réseaux criminels sont organisées la nuit. Pressées, les équipes de pilleurs
^ Unesco, Meeting of Experts on Sites and Monuments of Art and History, Reporter Report, Paris, 1949, 10 p.
Unesco, Convention pour la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé - 1954 ...
' Par exemple : Unesco, Comité international pour les monuments, les sites d'art et d'histoire et les fouilles
archéologiques. Compte rendu de la Huitième session tenue à Paris du 23 au 27 octobre 1961, Paris, 1962, 16 p.
® Ibid, p. 5 et 6.
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laissent les sites ravagés au matin par différents types d'agressions; à la hache, au tracteur, et
même à la dynamite^.
Suite à l'intervention des pays d'Amérique latine, la Conférence Générale adopte tine
résolution (4.412) dans le but de désigner un groupe d'experts^ qui soumettrait un rapport lors
de la session suivante sur les problèmes du trafic illicite. En même temps le Conseil
International des Musées^ (ICOM) est chargé de réaliser une étude à partir d'un questionnaire
soumis à ses comités nationaux. Leur étude a fait ressortir différents problèmes reliés à la
disparition de biens culturels : en particulier la difficulté de contrôler les frontières, la
nécessité de sensibiliser les musées à l'acquisition de pièces légales, et les difficultés reliées à
la diversité des législations et des coutumes nationales'". En 1961, le Comité soulève la
question du transfert illicite de biens culturels et se positionne en faveur d'une convention
internationale pour réglementer le commerce des biens culturels".
1.3 Études sur les patrimoines dispersés: un constat dramatique
De manière simultanée, au début des années 1960, alors que le résultat des différentes
études sur le trafic de biens culturels achève de convaincre l'Unesco et ses comités de
l'urgence de la situation, un nombre grandissant d'objets volés alimentent le marché noir de
l'art, alors en expansion, « au fiir et à mesure que les médias faisaient prendre conscience de
l'importance et de la valeur des biens culturels »". Après 17 séances de travail sur un projet
de recommandation concernant les mesures à prendre pour interdire l'exportation et
^ ICOM, « Liste rouge des biens culturels en Amérique Latine en danger. Pillage du patrimoine d'Amérique
latine », [En ligne]. Communiqués de presse -ICOM, [En ligne], dernière mise à jour 28 juin 2005.
http://icom.museuni/press/am lat more fr.html. consulté le 23 novembre 2009.
^ Groupe de travail chargé d'étudier le rapport relatif aux problèmes de l'importation, de l'exportation et de la
vente illicite des biens culturels.
' L'ICOM est une organisation internationale fondée en 1946 qui regroupe les musées et les professionnels des
musées et collabore officiellement avec l'Unesco dans le but de générer des échanges scientifiques et des
formations sur les biens culturels.
Unesco, Comité international pour les monuments, les sites d'art et d'histoire et les fouilles archéologiques.
Compte rendu de la huitième session p. 7
" Ibid, 16 p.
Reina Torres de Araùz, « Les musées et la lutte contre le trafic illicite », MUSEUM, vol. XXXIV, n° 2, (1982),
p. 134
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l'importation de biens culturels illicitement acquis, les délégués de 30 nations sont enfin prêts
à soumettre le projet de convention en 1970'^.
Parmi ces trente nations, on retrouve la République Fédérale d'Allemagne et la Turquie.
Chypre n'est pas représentée. Toutefois, l'île n'a obtenu son indépendance politique de la
Grande Bretagne qu'en 1960. Il est donc normal que la toute jeune nation ne soit pas encore
absorbée par de telles préoccupations. Cependant, la Grèce et le Royaume-Uni, deux nations
intimement liées à l'histoire de Chypre, font partie des États impliqués dans la rédaction du
projet de convention.
En 1966, les experts du Comité identifient plus clairement le problème du trafic illicite.
Ils en viennent à identifier la notion de dispersion du patrimoine''' à travers le monde. Comme
l'indique Luis Monreal'^, les « Guerres, invasions, occupation de territoires étrangers, trafic
illicite et intérêts commerciaux sont quelques-unes des circonstances responsables de la
dispersions des patrimoines de nombreux pays »'^. Le rapport du Comité précise que ce
problème touche davantage certaines régions :
Le problème naît d'une double constatation. D'ime part, certains musées
d'Europe et d'Amérique du Nord ont des richesses considérables en œuvres
d'art de toutes les parties du monde. De nombreuses missions envoyées à cet
effet dans tous les pays au cours des derniers siècles leur ont permis de très
importantes acquisitions. D'autre part beaucoup de nations qui ont accédé
récemment à l'indépendance et essayent de constituer des musées avec leur
propre patrimoine culturel comme avec des éléments d'autres cultures, sont
particulièrement pauvres en collections de cette seconde catégorie".
Les membres du comité proposent donc en 1966 l'adoption de mesures législatives pour
prévenir et corriger tout acte tendant à « la mutilation et à la dispersion des patrimoines »'^.
"Unesco, Comité spécial d'experts gouvernementaux chargés d'élaborer un projet de recommandation
concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'exportation, l'importation et la vente illicite de
biens culturels. Projet de rapport, Paris, 1964, 5 p.
On parle de patrimoine dispersé à l'Unesco, à l'ICOM ou chez d'autres institutions similaires lorsque l'intégrité
du patrimoine culturel d'un État est compromise par une trop grande quantité d'objets à l'étranger.
" M. Monreal a été secrétaire général de l'ICOM entre 1974 et 1985.
Luis Monreal, « Reconstitution de patrimoines culturels dispersés: problèmes et possibilités », MUSEUM, vol.
XXXI, n° 1,(1979), p. 49
" Unesco, Réunion d'experts pour étudier le problème des échanges d'objets originaux entre les musées et pour
la reconstitution d'œuvres démembrées. Étude sur les mesures à prendre pour faciliter les échanges
internationaux de biens culturels, Paris, 1966, p. 2
" Luis Monreal, « Reconstitution de patrimoines culturels dispersés ... », p. 52
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La solution temporaire mise de l'avant en attendant l'adoption de la convention de 1970 est de
favoriser les échanges et les prêts de biens culturels entre les institutions muséales de divers
pays intéressés.
1.4 La Convention internationale de 1970 contre le pillage
En 1970, lors de la lô'^ session de sa Conférence Générale, l'Unesco adopte finalement
la première convention internationale pour lutter contre le pillage et le trafic illicite de biens
culturels. Par cette convention, les états signataires reconnaissent que « l'importation,
l'exportation et le transfert de propriétés illicites des biens culturels constituent l'une des
causes principales de l'appauvrissement du patrimoine culturel des pays d'origine de ces
biens »'^. Elle définit la nature des biens culturels meubles, uniformisant pour la première fois
à l'international cette notion de manière claire et précise. Cela permit de limiter du même
coup les malentendus générés par les définitions variant d'ime législation nationale à l'autre.
La convention définit les biens culturels comme des biens qui, « à titre religieux ou profane,
sont désignés par chaque Etat comme étant d'importance pour l'archéologie, la préhistoire,
l'histoire, la littérature, l'art ou la science, et qui appartiennent aux catégories ci-après » :
a) Les spécimens rares de zoologie
b) Les biens concernant l'histoire
c) Les produits de fouilles archéologiques
d) Les pièces provenant de monuments historiques
e) Les objets antiques de plus de cent ans
f) Le matériel ethnologique
g) Les biens d'intérêts artistiques (tableaux, dessins, statues, sculptures,
estampes, gravures, assemblages et montages artistiques)
h) Les manuscrits, incunables et livres rares
i) Les archives
j) Les objets d'ameublement de plus de cent ans^®.
La convention de 1970 offre une protection inégalée aux biens culturels à cause de sa
notoriété et de sa portée internationale. Les autres objectifs de la convention visaient à
protéger les sites du pillage et à inciter les États membres à collaborer pour restreindre le
trafic illicite et la circulation des biens culturels entrés illégalement dans leurs frontières. Elle
19 Unesco, Convention concernant les mesures à prendre ... Article 2
Ibid, Article 1
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permet aussi de définir la façon dont un bien culturel est considéré comme un héritage
d'importance nationale. En effet, selon l'article 4 de la convention, les biens faisant partie des
catégories suivantes peuvent définitivement être considérés et être réclamés comme tels. Il
s'agit notamment de ;
a) Biens culturels nés du génie individuel ou collectif de ressortissants de l'État
considéré et biens culturels importants pour l'État considéré, créés sur le
territoire de cet État par des ressortissants étrangers ou par des apatrides
résidant sur ce territoire;
b) Biens culturels trouvés sur le territoire national;
c) Biens culturels acquis par des missions archéologiques, ethnologiques ou de
sciences naturelles, avec le consentement des autorités compétentes du pays
d'origine de ces biens;
d) Biens culturels ayant fait l'objet d'échanges librement consentis;
e) Biens culturels reçus à titre gratuit ou achetés légalement avec le
consentement des autorités compétentes du pays d'origine de ces biens.
Cet article 4 permet ainsi aux États dépouillés de reconstituer leur patrimoine. Ils doivent
simplement prouver que les biens réclamés s'inscrivent dans une des situations mentionnées
précédemment. Par exemple la France peut considérer plusieurs œuvres célèbres du peintre
néerlandais Vincent Van Gogh comme partie intégrante de son patrimoine en fonction de la
catégorie a), tout comme la Joconde, même si elle a été peinte en Italie, puisqu'elle aurait été
vendue par Da Vinci lui-même à François à Ambroise en 1518, ce qui répond aux
catégories d) et e). La Convention constitue donc un outil efficace de gestion internationale
des biens culturels en autant qu'elle soit ratifiée et respeetée par le plus grand nombre d'États
possible.
1.5 Une convention internationale ratifiée par la Turquie, Chypre et l'Allemagne
Au début, la Convention de 1970 fut majoritairement ratifiée par les États du Sud et
quelques États du Nord, victimes de trafic, écrit Philippe Baqué^'. Par « États du Nord », il
entend l'Italie, la Grèce et l'Espagne, ce qui est plutôt discutable car l'Unesco les classe dans la
zone méditerranéenne, qui est une des principales zones d'exportation illégale de biens
culturels. Cette convention est extrêmement populaire auprès des anciennes colonies alors que
Philippe Baqué, « Un trafic particulièrement lucratif. Enquête sur le pillage des objets d'art », Le Monde
diplomatique, (janvier 2005), p. 19
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les pays d'Europe et d'Amérique du Nord sont nettement plus réticents pour des raisons
évidentes. En effet, une telle convention les incite à se départir de plusieurs éléments de leurs
collections nationales de biens culturels. En 1978, le Canada est le premier pays occidental à
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accepter la convention. La France et le Royaume-Uni la ratifieront assez tard, soit
respectivement en 1997 et 2002. À la lumière de ces tendances divergentes des États
importateurs et exportateurs de biens culturels, on comprend mieux les ratifications rapides de
Chypre et de la Turquie (1979 et 1981), comparativement à la ratification très tardive de
l'Allemagne (2007). L'Allemagne est l'exemple typique d'un pays occidental qui a beaucoup
plus à perdre qu'à gagner avec les restitutions de biens culturels.
1.6 La question des restitutions spontanées
Avant la création du Comité intergouvememental de l'Unesco, plusieurs précédents en
termes de restitutions avaient déjà eu lieu à travers la communauté internationale. Les experts
de l'Unesco chargés de la création d'un comité intergouvememental voué à l'arbitrage de
restitutions de biens culturels notent d'ailleurs en 1978 que « les exemples d'accords amiables
entre les parties concemées qui ont déjà étés conclus démontrent le bien fondé de cette
23 ♦approche » . Mentionnons entre autres im accord franco-algérien (1968) en vue de la
restitution de trois cent œuvres d'art ayant appartenu au Musée d'Alger, un autre de même
nature entre la Belgique et le Zaïre (1970), entre les Pays-Bas et l'Indonésie (1976)^'* ou la
restitutution de 17 artefacts aux États insulaires du pacifique par l'Australian Muséum en
1977. Comme on peut le voir avec les quelques restitutions qui surviennent avant la création
du Comité intergouvememental, les effets de la Convention de 1970 sont déjà perceptibles. 11
s'agit de signes précurceurs d'un changement d'attitude chez les anciens pays colonisateurs et
*  25importateurs d'objets d'art. Un texte majeur viendra toutefois donner une grande impulsion à
ce changement de mentalité déjà amorcé.
Une convention peut être ratifiée, acceptée ou approuvée.
Unesco, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental concernant la restitution ou le
retour de biens culturels, Dakar, 20-23 mars 1978, p. 5
24 Unesco
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, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental... p. 6
Les termes « pays exportateur » et « pays importateur » d'objets d'art, sont des termes qu'on retrouve
fréquemment dans les documents de travail de l'Unesco et des spécialistes de la propriété culturelle. Ils désignent
de manière neutre, le pays d'origine et le pays dans lequel se retrouve l'objet spolié ou exporté illégalement.
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2. L'Appel du Directeur général de l'Unesco en faveur des restitutions de biens culturels
de 1978
Après l'adoption de la convention de 1970, l'Unesco identifie plusieurs situations
d'urgence en rapport au pillage de biens culturels dans plusieurs de ses pays membres. En
7 fi
conséquence, le Directeur général lance un appel international en 1978 qui vise à
sensibiliser les États au pillage et au trafic illicite de biens culturels et à propulser la création
d'un comité chargé des restitutions. Par cet appel, il voulait aussi faire réaliser la valeur de
l'héritage culturel et le sentiment de perte ressentie par les États spoliés. Avec recul, on
constate que cette intervention du directeur général constitue un tournant historique de l'éveil
de la communauté internationale sur la gestion responsable des biens culturels. Ces
politiques culturelles font d'ailleurs partie des griefs adressés par les administrations
conservatrices de Reagan et de Thatcher dans les années 1980 envers les politiques « Tiers-
mondistes » de l'Unesco et de son président de l'époque M. M'Bow.
2.1 La genèse de l'Appel du Directeur général
En 1973 le président de la République du Zaïre, M. Mobutu avait lancé un
appel « pour que soient restituées à l'Afrique et autres parties du monde les œuvres d'art ayant
servi à constituer les collections publiques et privées d'Europe et d'Amérique du Nord
Quatre ans plus tard, l'Unesco charge le Conseil International des Musées de réaliser ime
étude sur les difficultés et les solutions entourant la restitution des biens culturels perdus au
cours de la période coloniale ou d'une occupation étrangère. En mai 1977, le Directeur
M. M'Bow est le premier Directeur général de l'Unesco d'origine non occidentale. Avant lui : Julian Huxley
(Grande-Bretagne), Jaime Torres-Bodet (Mexique), John W. Taylor (États-Unis), Luther Evans (États-Unis),
Vittorio Veronese (Italie) et René Maheu (France).
On peut considérer qu'une gestion responsable du patrimoine mobilier implique les éléments fondamentaux de
la convention de 1970, soit le refus d'acquérir des antiquités ou des objets d'art sans certificat d'exportation ainsi
que la restitution des pièces à la provenance jugée douteuse.
^ [S.A.], « Nation et identité culturelle », Le quotidien de Paris, Paris, 11-12 septembre 1982 dans : Unesco,
Dossier de presse septembre I98I-mai 1983, troisième session du Comité intergouvememental de l'Unesco,
Istanbul, Turquie, 1983, p. 21, [En ligne]. Base de donnée UNESDOC, Paris,
http://imesdoc.unesco.or^images/0005/000546/054653mb.pdf
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général de l'Unesco, M. M'Bow présente aux membres de l'ICOM l'idée qui sera à la base du
principe de restitution : certains pays « ont perdu la quasi-totalité des biens qui constituent im
aspect capital de leur mémoire collective et un message de leur passé. Ces peuples demandent
que l'on comprenne la privation qu'ils ressentent » . Appuyant les idées promues par le
directeur général, l'ICOM inscrit aussi à son programme de 1977-1980 l'élaboration d'im code
d'éthique international en faveur des restitutions. Dans une étude qu'ils réalisent en août 1977,
les membres de l'ICOM estiment que :
La communauté mondiale, par la voie de ses puissances internationales,
considère unanimement que le patrimoine culturel est un élément essentiel de
l'identité nationale et que tous les peuples doivent avoir les moyens de
disposer des objets qui sont les témoins irremplaçables de leur héritage. Il
s'agit là d'un problème de solidarité qui ne concerne pas les seuls états
belligérants ou anciennement colonisateurs, mais la totalité des pays qui ont
directement ou indirectement, et le plus souvent par des procédures à
l'époque légitimes, profité et parfois abusé de la dispersion de ces
patrimoines^".
Lors d'une rencontre tenue à Dakar en mars 1978, le directeur général M'Bow annonce aux
experts réunis qu'il compte lancer un appel destiné à « susciter une prise de conscience
r  ' 3 I > •générale » à propos « de l'importance que présente pour les pays d'origine le retour des
objets qui ont une signification fondamentale du point de vue des valeurs spirituelles et du
patrimoine culturel du peuple concerné Après plusieurs réécritures minutieuses, basées
sur l'appel de M. Mobutu de 1973^^, VAppel du directeur général de l'Unesco est enfin lancé
le 7 juin 1978 à Nairobi lors de la Conférence Générale. Il s'agit d'un texte à la fois réaliste et
impérieux. Le choix judicieux des mots employés fait réaliser la grande préoccupation de
l'Unesco face au démantèlement des patrimoines nationaux, tout l'espoir placé dans un
changement de comportement à cet égard, et surtout de la délicatesse extrême de la situation.
ICOM, Étude relative aux principes, conditions et moyens de la restitution ou du retour des biens culturels en
vue de la reconstitution des patrimoines dispersés, août 1977, p. 1
ICOM, Étude relative aux principes, conditions et moyens de la restitution..., p. 1
Unesco, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental..., p. 2
Ibid
" [S.A.], « Nation et identité culturelle », Le quotidien de Paris ..., p. 21.
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2.2 Les idées directrices de l'Appel international de M. M'Bow
A travers VAppel de son Direeteur général, l'Uneseo place le patrimoine au rang de
trésor national, lui reconnaissant un rôle essentiel dans la construction identitaire des peuples.
La perte de ce patrimoine représente selon M'Bow une souffrance, une privation qui touche
une société dans les fondements les plus profonds de son identité. Sans ce dernier, les peuples
sont « dépossédés d'une mémoire qui les aurait, sans doute aidés à mieux se connaître eux-
mêmes, [et] certainement à se faire mieux comprendre des autres »^'*. Le texte dénonce la
spéculation effrénée du marché de l'art qui incite certains trafiquants à abuser de la naïveté et
de la pauvreté des populations locales et à piller l'Afrique, l'Asie, l'Océanie, l'Amérique et
même l'Europe. M. M'Bow ajoute : « ces biens de culture qui sont partie de leur être, les
hommes et les femmes de ces pays ont droit à les recouvrer
En tant qu'organisation vouée à la protection du patrimoine et sensibilisée à la cause
des pays spoliés, l'Uneseo s'engage, dans VAppel, à promouvoir cette question mais demande
la collaboration et l'appui des gouvemements, des journalistes, des musées, des universités,
des galeries d'art, des bibliothèques, des conservateurs, des artistes eux-mêmes et des auteurs.
Il ajoute aussi : « J'appelle les historiens et les éducateurs à faire comprendre la blessure que
peut ressentir une nation devant la rafle de ses œuvres. Survivance des temps de barbarie, la
force du fait accompli constitue un élément de rancœur et de discorde qui nuit à
l'établissement d'une paix durable et à l'harmonie entre les nations L'historien grec
Polybe, continue le direeteur général en guise de conclusion, nous invitait il y a deux mille
ans à ne plus faire du malheur des autres, l'ornement de notre patrie. Telles sont les idées qui
sous-tendent ce texte fondamental qu'est l'Appel pour le retour à ceux qui l'ont créé d'un
patrimoine culturel irremplaçable^^.
2.3 L'Appel du directeur général ouvre la voie à la création du Comité
intergouvernemental
La création du Comité intergouvememental était déjà en préparation depuis quelques
années à l'Uneseo et VAppel du directeur général visait à lui accorder plus de visibilité au
Unesco, Pour le retour à ceux qui l'ont créé d'un patrimoine culturel irremplaçable p. 2
Ibid, p. 2
Ibid, p. 3
Voir le texte intégral en Annexe I.
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moment de sa création. On peut dire que VAppel a contribué à ouvrir le débat sur la question
des restitutions et que le Comité a permis d'en concrétiser les idées. Mais dans quelle mesure
cet appel est-il venu interpeller les acteurs internationaux du patrimoine? Selon un numéro
spécial de la revue MUSEUM consacré aux retours et restitutions de biens culturels, VAppel
eut véritablement un impact sur la prise de conscience internationale, comme en témoigne
Georges Fradier :
L'appel que le directeur général M. M'Bow lançait l'an dernier a pu
émouvoir tout ceux qu'il a touchés. Il s'adressait surtout à leur intelligence et
à leur bon sens. Depuis lors un fait nouveau : en novembre 1978 la
Conférence Générale a approuvé la création d'un comité
intergouvememental [...] La création de ce comité marque une nouvelle étape
dans l'action entreprise par l'Unesco depuis que la dix-huitième session de la
Conférence générale tenue en 1974, s'est saisie de cette question^^.
Il est vrai que VAppel met à jour le désarroi des hommes et des femmes qui se sont fait retirer
la possibilité de pouvoir jouir de la culture léguée par leurs ancêtres, faisant planer sur eux la
menace d'une perte de repères, d'un désordre lentement consommé par l'absence de cohésion
et la désintégration finalement d'une culture oubliée.
VAppel a commencé à transformer les mentalités en profondeur. Il s'agit d'un texte
fondateur de la prise de conscience sur les biens culturels, qui change la façon de concevoir
l'éthique de la propriété culturelle. Il ouvre donc les esprits à la possibilité des restitutions de
biens culturels que va offrir le Comité intergouvememental de l'Unesco quelques mois plus
tard. Ses effets s'observent sur une trentaine d'années, à travers une série de petites victoires
en faveur des restitutions, qui, mises bout à bout, constituent l'essence même de cette « prise
de conscience » dont on parle aujourd'hui. Si VAppel est un incitatif aux restitutions, sa plus
grande limite est de ne pas offrir le support nécessaire aux États désireux d'engager des
négociations. C'est toutefois une lacune que viendra combler la création du Comité
intergouvememental.
Georges Fradier, « Éditorial », n° sur le retour et la restitutions de biens culturels, MUSEUM, vol XXXI, no 1,
(1979), p. 2
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3. Le Comité intergouvernemental et son champ d'action
A la résolution AU.615 de la Vingtième session de la Conférence générale de l'Unesco
en 1978 est créé le Comité intergouvememental chargé de faciliter les négociations bilatérales
autour des restitutions de biens culturels. Ce comité a comme mandat de faire la promotion du
retour des objets d'art et d'histoire perdus à cause du pillage ou d'une réquisition durant la
période coloniale et de faciliter ces restitutions.
3.1 Composition et fonctionnement du Comité intergouvernemental
Le comité est composé de vingt États membres choisis au hasard et renouvelés aux
deux ans lors des sessions plénières biannuelles^^. Parmi les États choisis, le comité doit
assurer une bonne répartition géographique. Chaque délégation peut envoyer aux sessions du
Comité autant de représentants qu'elle le souhaite, toutefois chaque État membre dispose
d'ime seule voix. Les demandes de restitutions de biens culturels sont adressées par les États
membres au Directeur général de l'Unesco, et ce dernier les transmet au Comité
intergouvememental. Outre les États membres qui ont le droit de vote lors des sessions,
peuvent aussi venir assister les délégations des membres de l'Unesco qui le désirent. Tant
qu'ils ne sont pas élus ces États observateurs ne peuvent pas voter. Cependant ils peuvent en
tout temps présenter des demandes de restitutions au Comité'^®.
3.2 Un comité pour arbitrer les restitutions
La fonction principale du Comité est essentiellement d'arbitrer les demandes de
restitution de biens culturels qui lui sont soumises. Dans cet objectif, trois tâches principales
lui sont assignées lors des réunions préparatoires des 20 au 23 mars 1978'*'. Il s'agit d'une part
de rechercher des voies pour faciliter les négociations bilatérales et d'encourager les pays à
conclure des accords. D'autre part, il s'agit de conseiller le directeur général en cas de
difficultés particulières concemant des mesures à prendre, et finalement de faciliter, en
collaboration avec d'autres organismes comme l'ICOM, l'accès à l'information concemant la
restitution de biens culturels et les lieux où ils sont conservés.
Unesco, Actes de la Conférence Générale, vingtième session, vol \, Résolutions, Paris, 1978, p. 97-98
Ibid.
Unesco, Actes de la Conférence Générale, vingtième session, vol 1, Résolutions ..., p. 3
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Lors de la création officielle du comité à l'automne 1978, quatre tâches connexes ont
été annexées à son mandat"*^. Il s'agit d'abord d'établir des programmes de constitution de
collections représentatives dans les pays dont le patrimoine a été dispersé. Il s'agit ensuite de
réaliser une campagne d'information auprès du public par rapport aux restitutions de biens
culturels. Ses autres tâches sont de guider la conception et la mise en œuvre du programme
d'activités de l'Unesco dans le domaine de la restitution ou du retour de biens culturels à
leurs pays d'origine, et enfin d'encourager la création ou le renforcement des musées ou
autres institutions, pour la conservation des biens culturels ainsi que la formation du
personnel scientifique et technique nécessaire. Évidemment le Comité doit rendre compte de
ses activités à la Conférence générale à chacune de ses sessions.
Dans la tâche d'arbitrage des restitutions, le Comité s'engage également selon les
recommandations faites par les spécialistes de l'ICOM à reconnaître les particularités de
chaque cas. Différents facteurs influencent l'histoire des biens culturels et rendent leur
situation unique. Les spécialistes du Comité reconnaissent donc que la nature des objets
concernés, leur signification en regard de l'identité nationale, les circonstances de leur
enlèvement, perte ou transfert, le contenu exact de la requête formulée et finalement le statut
juridique des objets concernés déterminent les particularités de chaque situation'^^. Cela
justifie le traitement individualisé des demandes de restitutions. Toutefois les objets doivent
rencontrer des critères bien particuliers afin d'être sélectionnés.
3.3 Les biens culturels admissibles aux restitutions : une sélection particulière
Les biens culturels qui peuvent être réclamés devant le Comité intergouvememental
sont ceux qui répondent aux catégories définies par la Convention de 1970. L'Unesco et le
Comité encouragent donc les États à réclamer, selon les termes de M. M'Bow dans son Appel,
les biens qui sont « les plus représentatifs de leur culture, ceux auxquels ils attachent le plus
d'importance, ceux dont l'absence leur est psychologiquement le plus intolérable y>^^, mais
cette définition ne fait pas l'unanimité.
97-98
Unesco, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental..., p. 5
^ Unesco, Pour le retour à ceux qui l'ont créé ..., p. 2
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Un débat au sujet des restitutions oppose les partisans du statu quo (aucune restitution)
à ceux qui souhaiteraient réunir les collections sur leur site d'origine. De part et d'autre, on
défend ardemment sa position. Partisan des restitutions, le journaliste turc Ôzgen Acar'^^
invoque des arguments scientifiques : il soutient que la division des collections ne permet pas
de les étudier avec cohérence et que leur expatriation empêche de les relier à leur contexte
historique. Il se demande par exemple si un chercheur sérieux peut réellement arriver à
étudier le trésor de Troie éparpillé dans 42 musées à travers le monde. De son côté, le Dr.
David Wilson, directeur du British Muséum, s'oppose vigoureusement au principe de
restitution puisque selon lui « où s'arrêterait-on? Il s'inquiète dans la mesure où une
institution comme la sienne ne survivrait pas longtemps aux restitutions systématiques : « la
France devrait-elle rendre la Joconde à l'Italie, et Venise les chevaux de Saint-Marc à
Constantinople? y>^^, demande-t-il.
Consciente des débats épiques que génère la question des restitutions, F Unesco joue la
carte de la prudence et de la diplomatie. Quelques semaines après avoir lancé son Appel, M.
M'Bow nuance et explique les intentions de l'Unesco dans le joumal français Le Figaro. Les
biens culturels doivent être retoumés réitère-t-il, mais pas dans leur totalité, pas sur le champ,
et encore moins par la violence, « mais au contraire, par une négociation patiente Afin
de ne pas choquer le milieu de l'art par des mesures trop subites, il précise qu' « il n'est donc
pas question de vider le Louvre. Ni l'Ermitage, ni la National Gallery, ni le Métropolitain
Muséum ... Il est même probable que l'obélisque de Louxor continuera, longtemps, à orner la
place de la Concorde »'*^. Cet article permet d'apaiser les appréhensions et permet au Comité
d'entamer ses activités autour des restitutions dans la quiétude nécessaire. En réalité, les
Michel Bessières, « Halte au Pillage, Quand Ôzgen Acar enquête, les trésors reviennent », Courrier de
l'Unesco, (avril 2001), p. 37
^ Michèle Georges, « Biens culturels. La loi du retour », L'Express, Paris, (17-23 septembre 1982), p. 6
Ibid.
P. Kalfon pour Amadou-Mahtar M'Bow, Projet d'article pour le journal le "Figaro", Paris, concernant
l'Appel "Pour le retour à ceux qui l'ont créé d'un patrimoine culturel irremplaçable, Paris, 22 juin 1978, p. 2
dans : Archives de l'Unesco, CLT/CH520.1 Première session du Comité intergouvememental pour la promotion
du retour des biens cultmels à leur pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale, (5-9 mai
1980), Travaux préparatoires 1976-1980.
Archives de l'Unesco, CLT/CH520.1 Première session du Comité intergouvememental pour la promotion du
retour des biens culturels à leur pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale, (5-9 mai
1980), Travaux préparatoires 1976-1980 ..., p.2
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divergences sont toujours aussi vives, mais la certitude que chaque litige sera traité de
manière individuelle avec l'accord des parties opposées permet de rassurer les plus réticents.
3.4 Adhésion de la Turquie, de Chypre et de l'Allemagne aux idées de la convention de
1970 et au principe de restitution
Les Républiques de Turquie, Chypre et d'Allemagne ne se sont pas également
investies au Comité intergouvememental. Compte tenu du fait que les États membres du
Comité sont pigés au hasard et que seulement vingt États siègent à la fois, ni Chypre, ni
l'Allemagne n'ont été élues membres jusqu'à maintenant. La Turquie, quant à elle, devient
membre du Comité en 1989. Toutefois les véritables indicateurs de l'adhésion d'im État aux
nouvelles notions de lutte au trafic et de restitutions de biens culturels se mesurent plutôt avec
sa ratification de la Convention de 1970, à ses demandes de restitutions, et surtout aux retours
qu'elle concède.
Comme on Ta vu pour la ratification de la Convention de 1970, VAppel du Directeur
général et la création du Comité intergouvememental ont un impact particulièrement marqué
chez deux groupes de pays : les anciennes colonies et les pays du bassin méditerranéen, riches
en patrimoine culturel et cibles privilégiées des pilleurs. Cela permet notamment de
comprendre pourquoi Chypre et la Turquie font partie des premiers pays à entamer des
demandes de restitution et à ratifier la Convention de 1970, et ce beaucoup plus tôt que
l'Allemagne. L'Allemagne est un pays qui a importé beaucoup de biens culturels,
spécialement de la fin du XIX® s. à la Seconde Guerre mondiale. Aussi, à l'instar des
anciennes puissances coloniales qui ont davantage à perdre qu'à gagner avec les restitutions
de biens culturels, le gouvemement de la République Fédérale d'Allemagne attend encore
longtemps après la réunification des deux Allemagnes pour ratifier la Convention.
En 1979, un observateur allemand Herbert Ganslmayr soulève une des grandes
réticences qu'ont certains pays comme le sien, la RFA, par rapport au concept de restitution.
Ils ont peur, explique-t-il, qu'une fois restitués les objets se retrouvent sur le marché
intemational des œuvres d'art^*^ et que finalement, certains pays ne profitent en fait des
restitutions uniquement pour des raisons monétaires. Cette réflexion n'est pas à prendre à la
légère. Toutefois, dans le cas des pourparlers avec la Turquie l'Allemagne n'a pas invoqué de
Herbert Ganslmayr, « République Fédérale d'Allemagne », MUSEUM, vol XXXI, n" 1, (1979), p. 13
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telles inquiétudes. Cela ne n'empêche donc pas l'Allemagne de procéder à certaines
restitutions de biens culturels à partir des armées 1980^' comme par exemple celle des
tablettes cunéiformes de Bogazkôy, comme nous le verrons bientôt dans le chapitre IL
3.5 Débats autour de la question de la prise de conscience
On voit par le biais de l'Unesco que la commimauté internationale réalise
progressivement l'impact des phénomènes de colonisation, du commerce massif et des
guerres des XIX®-XX® siècles sur la dispersion des patrimoines. Des voix de plus en plus
nombreuses se font entendre pour dénoncer la mainmise des musées et des collectiormeurs
occidentaux sur les richesses culturelles de la planète. Des mécanismes se mettent en place,
certains pour freiner le drainage ininterrompu des patrimoines vers le Nord (contrôle des
douanes, certificats d'exportations), et d'autres afin d'entamer un mouvement contraire, soit la
restitution des objets vers les pays d'origine, la plupart du temps au Sud.
Depuis lors, plusieurs scientifiques se sont penchés sur l'étude de cette prise de
conscience internationale. Parmi eux, deux chercheurs émérites du MacDonald Institute de
l'Université Cambridge et spécialistes du patrimoine culturel, Neil Brodie et Colin Renfrew,
qui ont réfléchi sur l'impact de la convention de l'Unesco de 1970 sur la prise de conscience
et les habitudes des musées. Selon leurs travaux, l'adoption de la Convention a créé « a new
ethical environment in which muséums and their représentative associations adopted policies
that were designed to guard against the acquisition of "unprovenanced", and therefore most
probably looted, antiquities » Bien que selon les experts de l'Unesco, ce changement dans
les pratiques d'acquisition des institutions muséales soit loin d'être terminé, il est notable que
la Convention de 1970 a contribué à sensibiliser et modifier les habitudes des musées.
À la troisième session du Comité intergouvememental, M. Makaminan Makagiansar,
sous-directeur général pour « la culture et la communication » de l'Unesco, note avec
satisfaction les avancées du Comité. Il estime en effet que « les différents cas de retours ou de
restitutions enregistrés au cours des mois écoulés autorisent à penser que ces efforts marquent
Notamment la restitution des tablettes cunéiformes hittites à la Turquie en 1987.
Neil Brodie et Colin Renfrew, « Looting and the World Archaeological Héritage: The Inadéquate Response »,
TheAnnual Review of Anthropology, vol. 34, n° 1, (2005), p. 395 -407
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le début d'une ère nouvelle dans les relations culturelles internationales Il poursuit en
insistant sur le fait que la ratification de la convention de 1970 et la "conscience accrue" des
dommages causés par le trafic illicite des biens culturels, constitue selon lui « un des faits
nouveaux les plus encourageants des dernières années
Il est généralement admis que cette prise de conscience est une initiative provenant de
rUnesco, soit une mesure réfléchie et appliquée du haut vers le bas, c'est-à-dire d'une
organisation internationale vers ses États-membres et des autorités de ces États vers les
acteurs locaux du patrimoine. Toutefois, Mme Ridha Fraoua, de l'Université de Fribourg en
Suisse, propose au contraire de concevoir le mouvement de conscientisation face aux
demandes de restitutions de biens culturels, comme émanant des États membres vers
r Unesco:
Les pays victimes du pillage de leur patrimoine culturel ont d'abord
manifesté leur intention de récupérer leurs biens culturels lors de plusieurs
conférences régionales. Ensuite ils ont saisi l'Organisation des Nations Unies
et rUnesco. A partir de ce moment, la question de la restitution de biens
culturels à leurs pays d'origine est devenue une préoccupation
internationale^'.
Cette question n'en est pas vraiment une en réalité, puisque les comités d'experts de l'Unesco
sont composés de représentants issus de délégations nationales. Cela fait en sorte que, lors des
débats et des prises de décisions à l'Unesco, ils sont amenés de toute manière à présenter les
situations locales qu'ils connaissent concemant le patrimoine culturel et à concevoir
collectivement des solutions pour y répondre. Ainsi, on peut proposer, que la prise de
conscience émane à la fois de l'Unesco et de ses pays membres.
Si les chercheurs du MacDonald Institute ont identifié les effets positifs de la prise de
conscience générée par la Convention de 1970, M. Renffew remarque toutefois un aspect
négatif extrêmement pervers, c'est-à-dire que les efforts de l'Unesco pour limiter le trafic de
biens culturels se retournent contre l'organisation :
" Unesco, Comité intergouvememental pour la promotion du retour de biens culturels à leur pays d'origine ou de
leur restitution en cas d'appropriation illégale. Troisième session, Rapportfinal, Istanbul, Turquie, 1983, p. 2
Ibid, p. 2
" Ridha Fraoua, Le trafic illicite des biens culturels et leur restitution : analyse des réglementations nationales
et internationales critiques et propositions, Fribourg, Éditions Universitaires Fribourg Suisse, 1985, p. 113
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It is a melancholy observation that, although the UNESCO Convention on the
Means of Prohibiting and Preventing the Illicit Import, Export and Transfer
of Ownership of Cultural Property was adopted as long ago as 1970, the
destruction of archaeological sites through looting has increased rather than
diminished in the thirty succeeding years'®.
Il n'est pas le seul, malheureusement, à avoir eu cette réflexion. Déjà en 1987, le rapporteur
de la 5® session du Comité intergouvememental note que « La question du commerce des
biens culturels, et notamment l'escalade continuelle des prix et des profits vertigineux réalisés
sur le marché de l'art, a préoccupé les participants qui ont examiné leurs craintes de voir ces
gains croissants inciter la recmdescence du pillage »". Même si Interpol refuse de chiffrer le
trafic illicite des biens culturels à l'international, l'organisation admet que le problème est
majeur et que beaucoup d'auteurs mentionnent le fait que le trafic de biens culturels est
considéré comme un des plus importants au monde juste après celui des stupéfiants et des
armes (en milliards de dollars)^^. Au niveau mondial, toute cette attention donnée aux biens
culturels et à la valeur qu'on leur concède, a fait exploser la demande et les prix. En Europe
seulement, les chiffres sont effarants :
En Italie, plus de 88 000 objets ont été volés dans des institutions religieuses
entre 1980 et 1999. En France, on note 160 lieux de vols pendant les années
1990. [...] Enfin, en République tchèque, on estime que, depuis 1986, entre
30 000 et 40 000 objets ont été volés dans des institutions religieuses''.
Malgré ce triste constat, les intervenants de la protection du patrimoine peuvent être positifs.
Au moins aujourd'hui, ce n'est plus dans l'ignorance et l'indifférence que se perpétuent les
actes de pillage. La prise de conscience a eu ses effets positifs même si l'Unesco ou les
autorités concernées n'ont pas toujours les moyens physiques d'intervenir. L'opinion publique
elle, peut déjà faire beaucoup!
' Colin Renfrew, « Foreword », dans: Neil Brodie, Jennifer Doole et Colin Renffew, Trade in illicit antiquities:
the destruction of the world's archaeological héritage, Cambridge, MacDonald Institute Monographs,
MacDonald Institute for Archaeological Research, Université Cambridge, 2001, p. XI
Unesco, Comité intergouvememental pour la promotion du retour des biens culturels à leur pays d'origine ou
de leur restitution en cas d'appropriation illégale. Rapportfinal, 5" session, 1987, p. 8
« Aucun chiffre en notre possession ne nous permet d'affirmer que le trafic illicite des biens culturels est le
troisième ou quatrième des trafics bien que cela soit souvent mentionné lors des conférences internationales et
par les médias », source: Interpol, « Œuvres d'art volées » [En ligne], site web d'Interpol,
http://www.mterpol.int/Public/WorkOfArt/woafaqFr.asp, consulté le 23 novembre 2009.
" ICOM, « Le pillage en Europe », [En ligne] ...
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Conclusion
Nous venons d'analyser l'évolution de la protection du patrimoine au sein de l'Unesco
depuis 1945 jusqu'à la création du Comité intergouvememental en 1978, point toumant d'un
changement de mentalités concernant le rapport à la propriété culturelle depuis la création de
l'Unesco. Maintenant que nous avons étudié l'histoire de cette évolution, plongeons-nous
dans l'étude de cas particuliers. Plutôt que d'ajouter une contribution générale à l'histoire
institutionnelle de l'Unesco, étudions plutôt deux cas uniques et extrêmement complexes;
celui du sphinx hittite exilé en Allemagne, et du patrimoine hellénique enclavé dans les
frontières de l'État turc de Chypre du Nord. Ces deux cas démontrent par les passions qu'ils
suscitent, qu'ils incament beaucoup plus que de simples figures artistiques. Nous verrons
d'ailleurs qu'ils mettent durement à l'épreuve les nobles principes mis de l'avant par l'Unesco
et adoptés par ses États membres.
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CHAPITRE 2 : BIENS CULTURELS ET IDENTITÉS NATIONALES EN
ALLEMAGNE, EN TURQUIE ET À CHYPRE
La construction des identités nationales s'articule nécessairement autour de
repères tels que les « lieux de mémoire » de Pierre Nora^ Les travaux de l'anthropologue
Philip Kohi ont d'ailleurs démontré l'utilisation des objets archéologiques comme outils de
légitimation des discours nationalistes et de propagande^. À l'Unesco, cette réactivation
contemporaine des objets du passé par un processus de patrimonialisation trouve une
résonnance positive . En effet, l'institution internationale souhaite, par les restitutions de
biens culturels, reconnaître les collections de grande importance au niveau des représentations
collectives de la nation"* et les réunir dans leur pays d'origine.
En continuité avec les travaux de Philip Kohi, on observe que la construction des
identités culturelles de l'Allemagne impérialiste, de la République de Turquie, et de l'État
chypriote grec, n'échappent pas à la mise en valeur d'éléments emblématiques du patrimoine
culturel. Dans tous les cas, les objets valorisés viennent appuyer les idéologies politiques
mises de l'avant par les réformateurs ou les mouvements populaires dominants^. Afin
d'étudier cette relation, le présent chapitre a été divisé en deux sections. Une première partie
sera consacrée à la valeur artistique, historique et symbolique des biens culturels, d'abord
celle des objets hittites de Bogazkôy, puis du patrimoine hellénique de Chypre. La seconde
partie traitera des questions identitaires nationales reliées aux objets en litige respectivement
en Allemagne, en Turquie et à Chypre.
* Pierre Nora, dir. Les lieux de mémoire, Paris, Gallimard, 3 vol, 1984-1992.
^ Philip Kohi et Clare Fawcett, dir. Nationalism, Politics and the practice of Archaeology, Cambridge,
Cambridge University Press, 1996, 344 p.
^ Certains objets anciens sont en effet utilisés par les gouvernements pour légitimer la construction de discours|>olitique et identitaire.
Unesco, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental concernant la restitution ou le
retour de biens culturels, Dakar, 20-23 mars 1978, p. 5
' Philippe Kohi et Clare Fawcett parlent d'une relation inévitable ou naturelle entre l'archéologie et les
nationalismes. Une relation qui s'exprime de manière particulièrement actuelle avec la manipulation politique
des données archéologiques avec la fin des anciens régimes et l'émergence des États-nations. Dans : Philip Kohi
et Clare Fawcett, dir. Nationalism, Politics and the practice ofArchaeology, Cambridge, Cambridge University
Press, 1996, p. 3
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1. Histoire et caractéristiques des biens culturels
L'objet patrimonial possède des caractéristiques physiques, historiques et factuelles
que cette étude ne peut occulter. Et ce, d'autant plus que ces particularités répondent aux
exigences particulières du Comité intergouvememental de l'Unesco en terme d'admissibilité
aux restitutions. En effet, les biens culturels réclamés devant le Comité doivent répondre à des
critères de sélection précis déterminés par sa constitution et par la Convention sur le trafic
illicite de 1970 . Afin de répondre à ces exigences, le pays « demandeur » doit parvenir à
démontrer trois aspects importants. D'une part, les objets réclamés doivent être anciens,
originaux et rares^. D'autre part, l'État doit prouver sa patemité sur l'œuvre. Pour ce faire, il
peut invoquer une des deux options suivantes: l'objet doit soit avoir été produit sur son
territoire ou soit par un de ses ressortissants à l'étranger^. Finalement, il doit avoir perdu
l'objet en question durant une occupation étrangère ou par le biais d'un trafic illicite"^.
Une fois la demande reçue, les particularités du cas sont étudiées en fonction d'une
grille d'analyse particulière déterminée par le Comité". Nous allons reprendre cette grille afin
de procéder à l'étude des biens culturels hittites de Bogazkoy, puis chypriotes-grecs. Il s'agit
en fait de procéder à une description matérielle des pièces réclamées, de présenter leur
contexte de production dans leur civilisation d'origine, et d'étudier les circonstances dans
laquelle ces objets ont quitté leur pays. Enfin, il s'agit de déterminer leur état de conservation
et leur localisation géographique au moment de la demande dans les armées 1980.
Commençons donc par découvrir la pièce maîtresse de la demande de restitution de la
Turquie : le Sphinx de Bogâzkôy.
® Unesco, Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation
et le transfert de propriété illicites des biens culturels, Paris, 1970.
^ Terminologie juridique désignant la personne, l'organisme ou l'État qui réclame un dû, dans le cas présent un
bien culturel.
^ Unesco, Convention concernant les mesures à prendre ..., Article 2
' Ibid, Article 4
Unesco, Draft Statutes of the Intergovernmental Committee Concerning the restitution or Return of Cultural
Property to Their Country of Origin, Article 3.2, CC-78/CONF.609/6
" Unesco, Comité d'experts sur la création d'un comité intergouvernemental concernant la restitution ou le
retour de biens culturels, Dakar, 20-23 mars 1978, p. 5
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1.1 Les vestiges de la civilisation hittite
Au deuxième millénaire avant notre ère, la ville fortifiée d'Hattousa était la capitale du
puissant empire des rois hittites. Konstantin Nossov, auteur d'un ouvrage récent sur leur
système de fortifications, attribue d'ailleurs la force de cette civilisation de l'âge du bronze à
ses citadelles imprenables'^. À son apogée, entre -1650/1600 et -1200, l'Empire hittite avait
étendu sa domination en Anatolie, en Syrie du nord, à Babylone, à Troie, et rivalisait avec les
Égyptiens et les Assyriens.
Le mur d'enceinte fortifié, qui encercle la ville d'Hattousa, fiit construit au 13® s. av. J.-
C. dans la haute ville. Il est percé de trois ouvertures principales : la Porte des lions à l'Ouest,
la Porte des rois à l'Est, et la Porte des sphinx au Sud.
«
'i-
Figure 1. Porte de Yerkapi à Hattousa, fragments du troisième sphinx, 13" s. avJ.-C. Quatre sphinx ornaient la
porte à l'origine. Lors de la découverte de la cité, seulement trois d'entre eux ont étés retrouvés. Aujourd'hui, l'un
est encore sur place, tel qu'on le voit sur la figure, en piètre état et difficilement reconnaissable. On en trouve un
second à Istanbul, et finalement un à Berlin. Giinter Eichhom, 2007.
La Porte des sphinx (Figure 1) était autrefois encadrée de quatre gardiens de pierre, dont
deux regardant vers l'extérieur et deux vers l'intérieur de la citée'^. Nossov note qu'elles sont
réalisés en pleine grandeur avec :
Konstantin S. Nossov, Hittites fortifications C. 1650-700 BC, Oxford, Osprey Publishing's, 2008, 64 p.
" Ibid, p. 28
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[...] the tail twisting in a spiral at the end. They also had wings on the sides
and their heads were covered with helmets, which had a sort of cheek guards
and homs at the front (a sing of their divinity)'".
Michel Mazoyer, spécialiste français de la civilisation hittite, ajoute que les sphinx d'Hattousa
sont sculptés en ronde-bosse, dans de grands blocs de pierre, et coiffés d'un casque avec « des
jouières courtes »'^, une corne au front et six rosettes. Il souligne leur visage féminin et
précise que leurs yeux incrustés et entourés d'une épaisse chevelure « retombe[nt] en boucles
sur leur poitrine »'^. Il remarque aussi leurs grandes ailes déployées, leur queue de chat
retroussée dans les airs, et finalement leur coiffure casquée garnie d'un chêne vert, qui
symbolise les liens avec les fondations, la fécondité et la pérennité''.
La figure du sphinx représentée dans ces statues se serait propagée à partir d'Égypte, sa
terre d'origine, soit par l'art syrien, soit par des statuettes envoyées par les familles
pharaoniques du Moyen Empire (2133 à 1789 av. J.C.) en Phénicie et en Syrie'^. D'autres
attribuent plutôt la présence des sphinx aux résultats de traités conclus entre hittites et
égyptiens'^. L'aspect féminin de ces « sphinges » a, quant à lui, suscité beaucoup de curiosité
et même d'incrédulité'" chez les spécialistes de l'art hittite. En 1925, Jean Six associe
définitivement cette féminisation des sphinx au règne de la reine Hatchepsout et de son
influence dans l'art égyptien". Une chose est certaine, pour les principaux spécialistes de la
civilisation hittite (notamment Dessenne, Nossov, Freu et Mazoyer), la figure mythologique
du sphinx représente le pouvoir royal autant en Égypte qu'à Hattousa.
''' Konstantin S. Nossov, Hittites fortifications p. 20
'^Michel Mazoyer et Jorge Pérez, Monstres et monstruosités dans le monde ancien, vol. 9, Cahiers Kubaba,
Paris, Éditions de l'Harmattan, 2007, p. 228
Le chêne vert est l'arbre symbolique de Télipinu, le dieu fondateur du panthéon hittite. Michel Mazoyer, « À
propos des sanctuaires de Télipinu», dans: René Lebrun dir.. Panthéons locaux de l'Asie Mineure pré
chrétienne, Premier Colloque Louis Delaporte- Eugène Cavaignac, Institut Catholique de Paris (26-27 mai
2000), Louvain-la-Neuve, Peeters, 2002, p. 188
A. Dessenne, Le sphinx. Étude iconographique. I. Des origines à la fin du second millénaire. Bibliothèque
des Écoles françaises d'Athènes et de Rome, Paris, E. de Boccard, 1957, p. 175
" Michel Mazoyer et Jorge Pérez, Monstres et monstruosités ... p. 227
A. Dessennes écrit : «Si Ton peut assez facilement expliquer un visage féminin (image d'une reine) [...] la
présence d'une sphinge pourvue d'une rangée de mamelles pose une question à laquelle rien ne permet de
répondre », Le sphinx. Étude iconographique ... p. 185-186
« Nul doute que la grande reine, qui a affermi le pouvoir de son royaume à l'extérieur par des expéditions
lointaines, ait influencé l'art hittite et que l'érection des colosses en forme de sphinx à tête de femme, à l'entrée
du palais hittite, ne soit faite à son image », dans : Jean Six, « De la glyptique syro-hittite jusqu'à Praxilète »,
Syria, vol 6, no 6-3, (1925), p. 211
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En Egypte, le sphinx représentait le pouvoir divin des pharaons, mais avait une seconde
fonction de gardien, qui s'est aussi transmise chez les hittites. Il représente toutefois
davantage dans la mythologie des habitants d'Hattousa. La notice descriptive que foumit le
Pergamon Muséum de Berlin, où est exposé le Sphinx de Bogazkoy, indique qu'on lui
conférait des propriétés magiques comme protecteur du mur d'enceinte. Les sphinx, ou
Damnassara, sont en fait les divinités protectrices des limites chez les hittites^^. Ils ont une
grande importance dans ime civilisation aussi versée sur les fortifications. Ce sont des
divinités protectrices qui « repoussent leurs adversaires uniquement par leur apparence
•  23 •physique » . Nossov ajoute que les lions et sphinx étaient placés aux endroits stratégiques
pour agir comme talismans, devant les portes, les potemes, l'entrée des palais et des
temples^'^. Les Damnassara sont finalement pour Craig Melchert des divinités protectrices du
foyer, comparables aux Pénates romaines^^.
Vers 1200 av J.C., la civilisation hittite est anéantie par l'invasion des premiers
Achéens et autres peuples d'Asie mineure, sumommés alors les « Peuples de la Mer et
sombre dans l'oubli jusqu'à sa redécouverte par les archéologues allemands au début du XX®
siècle. Présentons maintenant la valeur de ces objets pour les historiens et les historiens de
l'art depuis le début du XX® siècle.
1.2 Valeur artistique des objets hittites
En tant que vestiges de la civilisation hittite, les sphinx de Bogazkoy sont déjà
précieux. Comme on l'a vu, les sphinx étaient les gardiens protecteurs du mur d'enceinte de la
cité, et représentaient le pouvoir royal autant que les bonnes relations avec l'Empire égyptien,
mais d'autres caractéristiques viennent leur conférer une valeur supplémentaire. En fait les
sphinx de la porte sud, connue sous le nom de Yerkapi, ont ime valeur unique en regard de
l'histoire de l'art. Ils se démarquent parmi les réalisations hittites qui ne sont pas
Jacques Freu et Michel Mazoyer, Les débuts du nouvel Empire hittite. Les Hittites et leur histoire. Coll.
Kubaba, Paris, l'Harmattan, 2007, p. 395
Jacques Freu et Michel Mazoyer, Les débuts du nouvel Empire hittite ..., p. 395
Konstantin S. Nossov, Hittites fortifications ..., p. 19
H. Craig Melchert, « Hittite Damnassara - àomesûdDamnassares household deities », Journal of Ancient
Neat Eastern Religions, vol.l, (2001), p. 157
Jacques Freu, Michel Mazoyer et Isabelle Klock - Fontanille, « Introduction générale. Les Hittites et leur
histoire », Recherche, Association KUBABA, Université de Paris 1 - Panthéon-Sorbonne, [En ligne],
http://kubaba.univ-paris 1 .fr/recherche/antiquite/leshittites.pdf. consulté le 12 février 2010.
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particulièrement reconnues pour leurs qualités artistiques. L'art hittite, une branche de la
grande famille de l'art mésopotamien, ferait preuve selon J.G. Maqueen de peu d'imagination
et d'une inspiration limitée. Il concède toutefois que si la majorité n'est pas exceptionnelle, il
existe certaines oeuvres de haut niveau, notamment les deux sphinx intacts de Bogazkôy, qui
s'illustrent par leur réalisation en relief plutôt qu'en simples figures. En effet, on peut admirer
ces figures autant de face que de profil, une caractéristique si rare dans l'art hittite qu'elle fait
supposer à Macqueen une influence étrangère. Cette hypothèse étant toutefois impossible à
confirmer jusqu'à maintenant, il propose aussi la possibilité d'une école locale plus avancée
dans ces techniques d'exécution artistiques.
Provenant du même site de Bogazkôy, les tablettes cunéiformes s'avèrent également
extrêmement précieuses, d'autant plus qu'elles nous ont permis de découvrir la littérature, la
médecine, l'astrologie, la religion, la science et l'organisation sociale de la civilisation hittite^^.
On y trouve des comptes d'état, des traités^^, des romans et de la correspondance avec
d'importants monarques étrangers, comme les alliances royales entre les hittites et les
'  • 29égyptiens : « most of the findings ffom the clay tahlets of Bogazkôy bave been published in
over 100 publications. There are several monograph sériés and Hittitology joumals, two
dictionary projects compiling Hittite vocabulary ... Beaucoup de ces travaux sont ceux de
spécialistes germaniques. Nous allons maintenant tenter de comprendre pourquoi les
archéologues allemands sont omniprésents en hittitologie, et même considérés comme les
plus grands spécialistes de la civilisation hittite.
1.3 Le transfert en Allemagne des objets turcs en 1917
Les premiers vestiges de la cité hittite sont découverts en 1834 par l'architecte français
Charles Texier, dans la colline près du village turc de Bogazkôy, à 200 km de la capitale
The Hittites-The Peoples of a 1000 Gods, Catalogue d'exposition (Bonn, Centre d'art et d'expositions de la
République Fédérale d'Allemagne, 18 janvier- 9 juin 2002), p.4 [En ligne],
http://www.kah-bonn.de/ausstellungen/hethiter/pr_mp_en.pdf, consulté le 6 novembre 2009.
Dont le fameux Traité de Kadès (Quadesh) - 1259, scellant la paix entre Hattusili 111 et Ramsès II, ce serait
un des plus vieux traité de paix de l'histoire.
Jacques Freu, Suppiluliuma et la veuve du pharaon: histoire d'un mariage manqué, vol. 5 collection
KUBABA, Paris, l'Harmattan, 2004, 205 p.
Ibid, p. 12
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actuelle Ankara^' (Figure 2). Texier était alors à la recherche de la citée galatienne de
Tavium. Il ne poursuit donc pas de fouilles sérieuses puisque les vestiges découverts sont trop
anciens pour correspondre à la présence celtique en Anatolie.
* »
ak..<. * »
9^ r- - ^
Figure 2. Vue d'ensemble des ruines d'Hattousa,
If millénaire av. J.C., avec sa portion de muraille
reconstituée et village turc de Bogâzkôy à
rarrière-plan, GUnter Eichhom, 2007.
Figure 3. Ruines d'Hattousa, If millénaire av.
J.C.,GUnter Eichhom, 2007.
11 faut donc attendre le début du XX® siècle pour que les vestiges mis à jour soient
explorés minutieusement par une équipe archéologique. Plusieurs équipes archéologiques
européennes se sont manifestées auprès des Ottomans pour accéder au site à la fin du XIX®
siècle. Ce sont finalement les Allemands qui sont choisis au détriment des Britanniques et des
Français. Cela, à cause des excellentes relations entre l'Allemagne et l'Empire ottoman au
début du XX® siècle. Cette bonne entente devait beaucoup au projet ferroviaire de Guillaume
II : une voie ferrée Berlin-Bagdad, qui promettait de grandes retombées économiques aux
Turcs^^. En contrepartie, le sultan ottoman Abdiil Hamid II offrit en 1905 l'exclusivité d'accès
au site de Elattousa à l'équipe de l'assyriologue germanique Hugo Winckler, et ce, même si,
selon l'historien James Hicks, les Britanniques auraient été beaucoup plus qualifiés à l'époque
pour effectuer de telles recherches^^.
' Wendy Shaw, « The rise of the Hittite Sun; A Deconstmction of Western Civilization from the Margin », dans
Philip L. Khol, Mara Kozelsky et Nachman Ben-Yehuda, Sélective Remembrances : Archaeology in the
Construction, Commémoration and Consécration of National Pasts, Chicago et Londres, The University of
Chicago Press, 2007, p. 177
Ulrich Tmmpener, Germany and the Ottoman Empire, I914-I9I8, Princeton, Princeton University Press,
1968,433 p.
" Puisque Hugo Winckler n'avait pas de formation d'archéologue. Dans : Jim Hicks, Les Bâtisseurs d'Empires,
Amsterdam, Time Life International, 1974, p. 42
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Les découvertes d'Hugo Winckler, dont le fameux traité de paix entre Hattushili III et
Ramsès II (le traité de Quadesh), ont permis de relier définitivement les ruines découvertes à
la civilisation hittite^"^, un peuple jusque-là méprisé par les orientalistes. Les hittites étaient
alors imiquement connus à travers certains passages de la Bible^^ et perçus par les Européens
comme « une peuplade sans importance » tel que le laisse entendre l'Ancien Testament^^.
L'ampleur de la cité découverte, soit une ville de 2 km par 1 km et ceinturée d'une muraille de
378 km , laissa la commimauté scientifique perplexe. Rien ne laissait présager, un empire de
cette taille.
A l'été 1906, des fouilles plus organisées se déroulèrent sous la direction de l'Institut
Archéologique Allemand. Les directeurs du projet Otto Puchstein, Hugo Winckler et Theodor
Makridi, entreprirent des investigations plus intensives. Ils découvrirent « des tablettes et des
fragments de tablettes par douzaines, puis par vingtaines, et bientôt au rythme de 100 à 200
•  38 ' • •par jour » . Ils étaient manifestement tombés sur la bibliothèque de l'empire hittite, et
ramassèrent en trois ans un total de 10 000 tablettes cunéiformes.
Figure 4. Reproduction d'une tablette cunéiforme de Bogâzkôy du 13' s. av. J.-C., Musée du Louvre,
Département des Antiquités Orientales, AO 9608, Philippe Labonté, 2009.
ICOMOS, « Hattousa : la capitale Hittite », Évaluation des Organisations consultatives, no 377, 1986, p. 2
[En ligne] http://whc.unesco.org/archive/advisorv bodv evaluation/377.Ddf
Jacques Freu, Les hittites dans la Bible, Association KUBABA, Université de Paris 1 - Panthéon-Sorbonne, p.
1, [En ligne], http://kubaba.univ-paris 1 .fr/recherche/antiquite/leshittites.pdf
36 F.F. Bruce, The hittites and the Old Testament Lecture, Tyndale Fellowship for biblical Reaserch, London,
The Tyndale Press, 1947, [En ligne] http://www.biblicalstudies.org.uk/
^^ICOMOS, Hattousa : la capitale Hittite..., [En ligne] p.2.
Jim Hicks, Les Bâtisseurs d'Empires, Amsterdam, Time Life International, 1974, p. 43
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Les inscriptions qu'on retrouve sur ces 7 400 tablettes sont en hittite cunéiforme. Cette
écriture fut déchiffrée par la suite en 1915 par le tchèque Bedrich Horzny et définitivement
reliée aux idiomes indo-européens^^. Une très grande quantité des tablettes étaient déjà brisées
lors de leur découverte, mais plusieurs d'entre elles l'ont été lors des fouilles au début du XX®
siècle par des ouvriers turcs peu soucieux de leur conservation'*'^. C'est seulement après leur
traduction, que leur importance capitale est apparue aux yeux des scientifiques. Selon
l'Unesco, la collection de tablettes d'argile de Bogazkôy « contient les seuls documents
connus concernant la civilisation des Hittites, qui fondèrent au II® millénaire avant notre ère
l'une des plus puissantes organisations politiques du Moyen-Orient. En 1917, avec la
permission spéciale des autorités turques, les archéologues allemands emportèrent à Berlin
7 400 de ces tablettes cunéiformes afin de les restaurer et de les exposer quelque temps'*^. Ils
prirent aussi avec eux un des quatre sphinx ornant la porte Est de la cité'*^ de Bogazkôy. Nous
allons maintenant étudier le séjour de ce sphinx au Musée de Berlin avant de présenter les
différentes problématiques que suscite cette situation.
1.4 Le Sphinx de Bogazkôy et les tablettes cunéiformes, un héritage hittite exceptionnel
au Musée de Berlin
UInstitut archéologique allemand avait obtenu la permission en 1917 d'emporter à
Berlin les objets trouvés durant les fouilles, d'abord pour effectuer des restaurations, ensuite
pour les exposer à Berlin devant im public friand d'hittitologie. Le transfert des pièces
découvertes à Hattousa vers Berlin était donc autorisé, mais le non-respect de l'entente de
restitution prévue un an plus tard en 1918 place les Allemands face à des accusations
d'appropriation illégale par les Turcs pratiquement dès la fin de la Première Guerre mondiale.
Il faut aussi mentionner que le sphinx aurait pu être abîmé durant la Seconde Guerre
mondiale puisque le Pergamon Muséum où il se trouvait, a été sévèrement endommagé par
Isabelle Klock-Fontanille, et Jacques Freu, Miche! Mazoyer, Histoire des Hittites, Des origines à la fin de
l'Ancien Royaume hittite coll. Université Paris I- Panthéon-Sorbonne, Projet KUBABA, vol. 1, p. 2 [En ligne],
http://kubaba.univ-parisl.fr/recherche/antiQuite/leshittites.pdf. dernière mise à jour du site janvier 2010, consulté
le 12 février 2010.
J.G. MacQueen, Les hittites aux origines de la Turquie, Paris, Colin, 1998, p. 43
Unesco, « Les tablettes hittites à écriture cunéiforme de Bogazkôy », Mémoire du monde [En ligne],
http://portal.unesco.org/ci/fr/ev.php-URL 1D-23138&URL DO=DO TOPIC&URL SECT10N=201.html
Unesco, Cinquième Session du Comité intergouvememental pour la promotion du retour de biens culturels à
leur pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale. Rapport final, Paris, 1987, p. 5
Ils prirent le sphinx provenant du côté intérieur droit de la porte.
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les bombardements alliés. Heureusement une bonne partie des collections avait été placée en
sécurité dans des entrepôts. Ce qui restait dans les salles a été raflé par l'Armée Rouge en
1945, et se trouve encore en partie dans les collections du Musée Pushkin de Moscou et de
l'Hermitage à Saint-Pétershourg"^"^. Ces pièces font d'ailleurs actuellement l'objet de
négociations entre l'Allemagne et la Russie''^. Mais ni le sphinx, ni les tablettes ne font partie
des objets emportés. Dans les années 1980, les objets hittites sont donc à Berlin, dans un état
de préservation optimal. Les Turcs doivent alors préparer leur demande de restitution en
insistant sur la valeur historique exceptionnelle des objets et leur conservation inappropriée en
Allemagne.
Au moment de la demande de
restitution par la Turquie en 1987, le
sphinx appartient au groupe Staatliche
Museen zu Berlin, (les Musées nationaux
de Berlin). 11 s'agit d'un groupe de 17
musées subventionnés par l'État fédéral
allemand. C'est dans la collection Proche-
Orient Ancien du Pergamon Muséum situé
sur l'île aux Musées, au cœur de Berlin,
qu'on retrouve le Sphinx de Bogazkôy. En Figure 5. Les deux sphinx au Musée de Berlin. Le
Sphinx de Bogazkôy réclamé par les turcs à gauche et
fait, ce sont deux sphinx hittites qui sont la copie du sphinx se trouvant à Istanbul à droite.
,  , . , , , Friederike Johnigk, Musée du Proche-Orient-
exposes dans le comdor menant a la Pergamon Muséum de Berlin, 2009.
célèbre porte d'Ishtar provenant des
murailles de Babylone (Figure 5). À gauche, on présente le sphinx de calcaire emporté
d'Hattousa en 1917 et à droite, est exposée une réplique de plâtre de son sphinx jumeau se
trouvant à Istanbul.
^ Emmanuel Le Roy Ladurie, Quand les régimes totalitaires instituaient le vol organisé, Figaro littéraire-Essais,
Académie des Sciences morales et politiques, 19 sept. 1998, [En ligne], www.asmp.fr
/fiches academiciens/textacad/ladurie/lefigaro/1998/17-170998.pdf, consulté le 5 mars 2010.
Alla Chevelkina, Eric Conan et Yves Stavridès, « Un sauvetage d'anthologie », L'Express, (10 Août 1995),
[En ligne], http://www.lexpress.fr/informations/un-sauvetage-d-anthologie_609101.html, consulté le 26 janvier
2010.
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Au moment de la demande de restitution, aucun de problème de conservation ne se pose
au sujet du sphinx, conservé Pergamon Muséum, un des plus prestigieux musée du monde.
Comme convenu, une fois transféré à Berlin, le sphinx a été restauré. Toutefois des fissures
sont encore biens visibles aujourd'hui sur cette imposante sculpture de calcaire d'environ huit
pieds. Ses orbites sont toujours creuses puisque les incrustations colorées qu'elles contenaient
autrefois n'ont pas été retrouvées. Mais l'animal est encore bien préservé et laisse aisément
imaginer ce à quoi il pouvait ressembler il y a plus de trois mille trois cent ans. Les traits du
visage féminin sont encore visibles, le détail des pattes de lion aussi, et la finesse des ailes
déployées laisse entrevoir le travail minutieux de l'artiste.
Si les tablettes cunéiformes furent restituées en 1987'*^ (nous y reviendrons dans le
chapitre 3 consacré aux litiges), il n'en fut pas de même pour le Sphinx de Bogazkôy. Depuis
maintenant plus de vingt-cinq ans, la Turquie et l'Allemagne sont en pourparlers. Ce litige
constitue avec le celui entourant la restitution des marbres du Parthénon à la Grèce, l'un des
cas les plus fastidieux et les plus célèbres de l'histoire de la restitution des biens culturels'^^.
Passons maintenant à l'étude des biens culturels chypriotes à travers les conditions de leur
perte/déplacement hors des frontières de Chypre. Puis, penchons-nous ensuite sur l'endroit et
les conditions de conservation des biens culturels helléniques de Chypre au moment des
demandes d'assistance des délégués chypriotes grecs devant le Comité de TUnesco.
1.5 L'héritage hellénique, byzantin et orthodoxe à Chypre
Le patrimoine culturel de Chypre constitue une part importante de l'héritage
architectural et artistique byzantin. Le patrimoine mobilier hérité de la période néo
hellénistique est divisé en trois grandes catégories à Chypre; d'abord on trouve un type d'art
ornemental provenant directement du revêtement intérieur des églises, chapelles et
monastères, soit des fresques et mosaïques, ensuite des icônes, et finalement des objets de
culte. Les fresques et mosaïques datent, la plupart du temps, de l'édification de l'église, soit à
partir du IV®, car les tremblements de terre de 380 et 381 à Chypre ont fait disparaître les
Unesco, Rapport du secrétariat de la sixième session du Comité intergouvernemental, Paris, 24 au 27 avril
1989, p. 1
En se fiant aux archives du Comité intergouvememental de l'Unesco, principal organisme international voué
aux restitutions.
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monuments anténeurs . Sinon la grande majorité des églises date de la présence byzantine et
post-byzantine (après 1191) jusqu'à la conquête ottomane de 1571''^. Les icônes et les objets
de culte peuvent être beaucoup moins anciens, les plus récents datent des XIX® et XX®
siècles^®.
L'art byzantin a évolué à partir de la naissance de l'art chrétien en Orient. Chypre fut
très tôt soumise aux influences chrétiennes à cause des apôtres^' saint Paul et Bamabé
(chypriote d'origine) qui la visitèrent en 45 après Ensuite, à partir du IV® siècle,
lorsque le christianisme cessa d'être persécuté pour devenir la religion d'Empire sous le règne
de l'Empereur Théodose, la construction des églises et des édifices religieux commença à
c-j
s'amorcer véntablement sur l'île . Rattachée à l'Empire d'Orient en 395 lors de la division
de l'Empire entre les fils de Théodose, Chypre connut à cette période une grande vague de
constructions d'édifices religieux.
Ses constructions byzantines les mieux conservées sont d'une importance
exceptionnelle, d'autant plus que Constantinople, ancienne capitale de l'Empire romain
d'Orient, compte très peu d'exemples de l'architecture des VI® et VII®, XI® et XII® siècles'^
D'ailleurs, les exemples les plus rares de l'art protobyzantin du VI® siècle étaient avant le
pillage de Chypre, les mosaïques de St-Vitale de Ravenne en Italie et de Kanakaria à Chypre.
L'église de la Panaghia Kanakaria à Lythrankomi est située à l'extrême nord du
territoire occupé par les Turcs. Il s'agit d'une construction qui date du V® siècle avec des
ajouts majeurs au XII® siècle. Entre 525 et 530, la voûte de l'ahside fut ornée d'une mosaïque
représentant une vierge à l'enfant, entourée des archanges Gabriel et Michel et de treize
médaillons du Christ et des douze apôtres^^. L'ensemble des personnages est situé dans un
Athanasios Papageorgiou, « Byzantine and Postbyzantine Art in Cyprus », dans ; Chypre. Le pillage d'une
civilisation, kihhnts. Parlement Hellénique, 1998, p. 109
Suite à la grande bataille de Lépante contre la flotte vénitienne.
Athanasios Papageorgiou, « Byzantine and Postbyzantine Art in Cyprus »... p. 109
" Bien que saint Paul et Bamabé ne fassent pas partie des Douze, ils sont considérés comme des Apôtres par les
Églises catholique et orthodoxe.
" Ibid.
" Italo Furlan, « L'art paléochrétien et byzantin », dans : Histoire universelle de l'Art, Paris, Solar, 1990 [1908],
trad. de l'italien, p. 140
Robin Cormack, « Cultural héritage of Cyprus », dans : Conseil de l'Europe, Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe, 42° session ordinaire, Annexe 11, p. 20, [En ligne], Google Books,
http://books.google.conVbooks
Robin Cormack, « Cultural héritage of Cyprus » ..., p. 28
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paysage de végétation luxuriante et de palmiers. Lors de l'invasion turque de 1974, la
mosaïque était déjà un peu endommagée, trois médaillons d'apôtres et les visages de la vierge
et de l'archange Gabriel étaient détruits depuis longtemps^^. Elles conservaient tout de même
une valeur artistique importante car la mandorle n'avait pas été atteinte. Étudions à présent
cette valeur artistique si particulière.
1.6 Valeur artistique des Mosaïques de Kanakaria
Comme on l'a vu, les Mosaïques de Kanakaria sont des œuvres exceptionnelles de l'art
byzantin". En effet, le sujet représenté est très particulier, ce qui apporte beaucoup de valeur à
l'œuvre. Il représente l'intégration à Chypre des concepts religieux de l'Église chrétienne
d'Orient. Ces mosaïques sont une des seules manifestations connues de l'application dans
l'art byzantin des idées des 3® et 4® conciles œcuméniques sur la divinité du Christ. Lors de
ces conciles, les Pères de l'Église ont statué sur la consubstantialité du Christ au Père. C'est-
à-dire qu'ils ont établi que le père et le fils ne faisaient qu'un. Il s'agit de l'élaboration de la
notion de sainte trinité. À ce titre, la Vierge n'est plus uniquement mère du Rédempteur, mais
celle de Dieu lui-même. Les Mosaïques de Kanakaria sont donc une des premières
représentations connues de la Vierge en tant que mère de Dieu. Elle s'y trouve en
conséquence entourée d'une auréole divine, la mandorle. Il s'agit d'un rayonnement émanant
co >
d'un personnage divin ou céleste . A Chypre, la vierge apparaît ainsi sur l'abside de deux
églises, l'une à Kiti et l'autre à Kanakaria, « venant confirmer la double nature du fils de
Dieu c'est-à-dire à la fois mortel et divin. La valeur inestimable de ces mosaïques permet
encore mieux de comprendre les conséquences désastreuses d'un pillage que nous devons
maintenant étudier.
Athanasios Papageorgiou, « L'église de la Panaghia Kanakaria à Lythrankomi », dans : Commission pour la
protection du patrimoine culturel de Chypre, Chypre. Le pillage d'une civilisation. Parlement Hellénique, 1998,
p. 157
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L'Unesco utilise le terme de valeur universelle exceptionnelle ou « VUE » pour désigner ces biens précieux.
Maryse Bideault, « Mandorle », Encyclopédiea Universalis, [En ligne], consulté le 6 février 2010,
http://www.universalis.fr/encyclopedie/mandorle/
" Italo Furlan, « L'art paléochrétien et byzantin » ..., p. 152
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1.7 L'invasion turque : un événement fatal pour le patrimoine de Chypre du Nord
La crise qui mena à l'indépendance de Chypre en 1960 ainsi qu'à l'invasion turque de
1974 est abondamment traitée dans l'historiographie. Comme en témoigne Bitter Lemons, le
récit de voyage du Britannique Laurence Durwell, les années 1955 à 1960 étaient
particulièrement agitées à Chypre^'^. Au sein de la population (80% grecque, 18 % turque et 2
% autre), deux courants s'affrontent avec brutalité : VEnosis et le Taksim. Les partisans de
VEnosis militent alors pour l'obtention de l'indépendance vis-à-vis des Britanniques et leur
rattachement avec la Grèce, alors que ceux du Taksim prônent la séparation de l'île afin
d'éviter le rattachement de région turque avec la Grèce. En 1960, la Grande-Bretagne finit par
accorder une indépendance relative aux Chypriotes. En effet, comme le stipulent les traités de
Zurich et de Londres, Chypre reste encore soumise au pouvoir d'intervention des
gouvernements grec, britannique et turc^'.
Certains historiens comme Étienne Copeaux, chercheur à la Maison de l'Orient
méditerranéen à Lyon, semblent d'ailleurs faire reposer ime bonne partie de la responsabilité
du conflit gréco-turc à Chypre sur la Grande-Bretagne. Selon lui, dès les premières
manifestations du mouvement indépendantiste chypriote grec l'EOKA, « les Britanniques,
pour qui l'île est stratégique, divisent la population : tout en maintenant un système
communautaire fondé sur l'appartenance religieuse, ils engagent systématiquement des
auxiliaires musulmans dans la police à qui ils confient les tâches de répression, créant les
conditions d'une haine intercommunautaire. En 1974, les partisans extrémistes de VEnosis
réalisent un coup d'État contre le président de la République de Chypre, M. Makarios, afin de
réaliser l'union avec la Grèce. À ce moment, Ankara intervient et envoie ses troupes rétablir
l'ordre à Chypre.
L'historiographie de ce conflit à la fois récent et controversé est aussi divisée que le
sont les allégeances politiques. Les historiens grecs et chypriotes tels que Costas Yennaris^^
Laurence Durwell, Bitter Lemons, Faber & Faber, Londres, Faber paper covered Editions, 2002 [1957], 276 p.
En cas de nécessité, la Grande-Bretagne, la Grèce et la Turquie conservent le droit d'intervenir unilatéralement
poiu" restaurer l'ordre constitutionnel.
Etienne Copeaux et Claire
(octobre 2009), no 45, p. 72
Costas Yen
1997, 278 p.
 Mauss-Copeaux, « Chypre: Une île, deux États », Les collections de l'Histoire,
,3(
nnaris, From the East: Conflict and Partition in Cyprus, Londres, Elliott & Thompson, London,
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parlent d'invasion, ou même de « crime » pour décrire ce débarquement, alors que les
historiens du monde turc présentent le sujet comme un acte légitime visant à protéger la
minorité chypriote-turque d'éventuelles persécutions reliées à leur condition minoritaire^.
Devant la Commission européenne des droits de l'homme et l'Unesco, les Turcs ont aussi
présenté ce débarquement comme un acte de protection des citoyens chyprio-turcs, menacés
par le coup d'État^^. Michael Jansen croit plutôt que la véritable intention des Turcs était de
profiter du désordre politique pour s'approprier une portion du territoire chypriote^.
Finalement, l'Américain Christopher Hitchens blâme plutôt les politiques de quatre pays, la
Grande-Bretagne, la Grèce, la Turquie et les États-Unis, qui ont mené selon lui à la
catastrophe de 1974 à Chypre^^. Malgré la diversité des interprétations concernant l'invasion
turque, l'objectif est plutôt ici de traiter des conséquences de cette occupation sur le pillage de
l'île. Attardons-nous donc au litige chypriote à l'Unesco et à la valeur de cet héritage culturel
dans l'identité nationale chypriote et ses confrontations avec les politiques de la Turquie.
1.8 Le pillage des biens culturels chypriotes
Le pillage des biens culturels chypriotes suivit immédiatement l'invasion et
l'occupation du pays en 1974 et s'amplifia après l'auto-proclamation de la République turque
de Chypre du Nord en 1983. Il faut d'abord mentionner qu'à la suite de l'invasion turque,
200 000 chypriotes grecs ont dû se réfugier au Sud. En fuyant, ils auraient emporté avec eux
certains objets de culte et des icônes^^, ce qui explique une partie de la dispersion des
collections des églises grecques au Nord. En se retirant, les forces grecques auraient aussi
détruit des communautés chypriotes turques isolées. D'ailleurs, « les Chypriotes turcs ont
gardé de ces événements des traces qu'ils présentent à l'appui de leurs dires
^ Par exemple : Etienne Copeaux, Op. cit.
Etienne Copeaux et Claire Mauss-Copeaux, « Chypre; Une île, deux États » ..., p. 72
^ Michael Jansen, « Cyprus: the loss of a cultural héritage », Modem Greek Studies Yearbook, vol 2, (1986), p.
316
Christopher Hitchens, Hostage ta History: Cyprus from the Ottomans to Kissinger, Londres & New York,
Verso, 1997, 192 p.
M. Van der Werff, Rapport d'information sur le patrimoine culturel de Chypre, 4f session ordinaire de
l'Assemblée du Conseil de l'Europe, 2e et 3e partie des documents de séance, 6 juillet 1989, p. 8, [En ligne],
Google Books, httD://books.google.com/books
M. Van der Werff, Rapport d'information sur le patrimoine culturel de Chypre ..., p. 8
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En contrepartie, il est aussi attesté que les « Chypriotes-turcs ont pillé les biens culturels
et profané des églises et des temples dans la partie nord de l'île sous leur contrôle. Il
s'agirait selon un rapport du Conseil de l'Europe d' « actes "de vengeance" des réfugiés
chypriotes-turcs se repliant vers le Nord»''. Si certaines destructions survenues sur le
territoire de Chypre du Nord ne semblent pas directement dirigées contre le patrimoine, elles
ont tout de même fait disparaître des traces de civilisation exceptiormelles et témoignent
d'une grande indifférence pour le riche patrimoine historique de l'île. Par exemple, en
septembre 2005, le site néolithique d'Andreas-Kastros a été détruit au bulldozer et les débris
jetés à la mer pour favoriser la construction d'une route militaire et installer des drapeaux
72 • • 7"?turcs . Ces vestiges qu'avait étudiés l'archéologue français Alain Le Brun , étaient composés
de sépultures, d'habitations et d'installations domestiques (foyers, fosses, bassins), de plus de
8000 ans, recelant des informations essentielles sur l'époque pré-céramique chypriote.
Certains auteurs comme J. Miller et S. Kinzer recormaissent les quelques efforts du
gouvernement de Rauf Denktash, le dirigeant turc, pour sauvegarder le patrimoine chypriote
au Nord'"'. Toutefois, les bonnes intentions de Denktash s'enlisent dans le désastre constaté
par les experts du patrimoine culturel de Chypre. Même Miller et Kinzer sont obligés de
conclure que les leaders chypriotes turcs se sont sentis bien peu responsables de la
préservation des églises orthodoxes, si on considère qu'en 10 ans, sous leur occupation,
20 000 artéfacts religieux ont disparu de Chypre'^. Plus conservateur que ses collègues,
Philippe Baqué parle de 16 000 artéfacts religieux volés dans les églises entre 1974 et 2005'^.
Son reportage présente quand même le cas de Chypre comme le pillage systématique le plus
important en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale.
™ M. Van der Werff, Rapport d'information sur le patrimoine culturel de Chypre ..., p. 8
" Ibid.
Michael Petzet et John Ziesemer, « Cyprus » dans : Héritage at Risk : ICOMOS World report 2006/2007 on
Monuments and Sites in Danger, ICOMOS, Altenburg (Allemagne), E. Reinhould-Verlag, 2008, p. 50
Alain Le Brun, « Cap Andreas-Kastros (Chypre) quelques résultats de la campagne de 1973 », Faléorient, Vol.
3, (1975-1976-1977), no 3-1, p. 305 à 310.
Judith Miller et Stephen Kinzer, « Greek Orthodox Church Icons Ravaged in the Turkish Part of Cyprus »,
The New York Times, 1" avril 1998, p. A8
Judith Miller et Stephen Kinzer, « Greek Orthodox Church ...», p. A8
Philippe Baqué, « Un trafic particulièrement lucratif. Enquête sur le pillage d'objets d'art », Le Monde
diplomatique, (Janvier 2005), p. 19
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Les églises, monastères, et chapelles de Chypre sont donc désacralisées et
transformées par l'occupant en divers lieux d'usage commun. En témoignent d'abord les
journaux turcs comme l'écrit M. Christou, directeur du Département des Antiquités de la
République de Chypre, au directeur général de l'Unesco :
According to an article in the turkish Cypriot newspaper "Yenidûzen"
(20.7.92), the famous Médiéval Cathedral of Ayia Sophia now called
Selimiye Mosque, in the Turkish occupied part of Nicosia, is used for public
conveniences by the workers who come illegally to the occupied part of the
island... "
Le pillage des églises de Chypre est confirmé par plusieurs envoyés de TUnesco tels que
•  7R 70Jacques Dalibard (1975) et Andréa Bruno (1986) , et de journalistes comme Emmanuel de
Roux et Roland-Pierre Parignaux (1996-97)^®, qui se sont rendus à Chypre pour évaluer la
conservation des ensembles
historiques. Ils en trouvent
transformées en casernes militaires
(voir figure 6), en granges en
entrepôts, en cinémas, en étables et
mêmes en latrines. Puis, « quand les
objets portables qui pouvaient être
volés et exportés ont commencé à se
faire rares, on a commencé à décoller
les fresques et les mosaïques dans le
but lucratif, certes, mais aussi pour
faire disparaître toute trace du
Figure 6. Eglise de Timiou-Stravou à Lympia transformée en
patrimoine culturel qui attestait caserne militaire, dans Commission pour la protection du




77 Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Bureau des relations extérieures,
Chypre, CLT/CH BRX CYP, D. Christou à F. Mayor, 19 août 1992.
Jacques Dalibard, UNESCO Report on the state of cultural héritage of Cyprus, February-March 1975,
Archives de l'Unesco, CLT/CH, 50 p.
Unesco, Mission Report at Cyprus by Andréa Bruno, Unesco Consultant Architect, 18-27 octobre 1986.
Emmanuel de Roux & Roland-Pierre Paringaux, Razzia sur l'art. Vols, pillages, recels à travers le monde,
Paris, Fayard, 1999, 352 p.
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o 1
l'identité nationale des territoires occupés. »
En 1989 Robin Cormack, expert britannique en histoire de l'art et spécialiste des
icônes byzantines et russes, présente devant le Conseil de l'Europe un bilan préliminaire de
l'état du patrimoine culturel de Chypre. Son témoignage relate en détail la condition dans
laquelle il a trouvé l'église de Kanakaria après le pillage :
Les fragments subsistants de la mosaïque ont étés arrachés de force, sauf
deux parties sur lesquelles figure la mandorle. On peut se demander si les
pillards ne savaient pas exactement à quoi s'en tenir puisqu'ils ont laissé sur
place l'élément caractéristique de la mosaïque, qui permet de l'identifier.
Autrement dit, ils étaient suffisamment versés dans ce domaine pour savoir que
la mosaïque serait instantanément reconnue (et se vendrait plus difficilement)
[...]
L'église n'est pas bien entretenue. 11 y avait sur l'épaulement de l'abside
un nid dans lequel se trouvaient de jeunes oiseaux. Toutes les icônes avaient été
enlevées^l
La disparition de cette mosaïque est une perte sérieuse, indique-t-il dans son rapport. Au
moment où il écrit ces lignes, seulement deux des douze médaillons ont été retrouvés. Il s'agit
de ceux de saint Barthélémy et saint Luc, rachetés par M Leventis, un important mécène du
rapatriement du patrimoine chypriote-grec. Ces mosaïques retrouvées avaient été installées au
Musée de la Fondation Archevêque Makarios 111 à Nicosie^^. À l'instar de beaucoup d'autres
pièces exceptionnelles, les médaillons restants étaient perdus dans le marché noir
international.
1.9 Les biens culturels de Chypre égarés dans le marché noir international
Au moment des premières demandes d'aide de la délégation chypriote au Comité
intergouvememental, le patrimoine immobilier du Nord de Chypre est sérieusement abîmé.
De plus, un obstacle majeur vient eompliquer la demande de restitution du patrimoine
mobilier dispam : l'accès impossible des chypriotes à leurs églises abandonnés au Nord. Ils ne
peuvent franchir la « Ligne verte », un cordon démilitarisé installé par l'ONU pour séparer le
" Sophoclès Hadjisavvas, Chypre, le pillage d'une civilisation, dans : Neil Brodie, Jennifer Doole et Colin
Renfrew, Trade in illicit antiquities: the destruction of the World's archaeological héritage, MacDonald
Institute Monographs, MacDonald Institute for Archaeological Research, Université Cambridge, 2001, p. 27
'^Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, 41' Session ordinaire, Rapport d'information sur le
patrimoine de Chypre, [En ligne] ...
'^Athanasios Papageorgiou, « L'église de la Panaghia Kanakaria à Lythrankomi » ..., p. 167
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Sud du Nord de l'île après l'invasion turque de 1974. Comme on l'a vu plus haut, c'est donc
ironiquement par les journaux turcs, puis occidentaux, que les réfugiés helléniques et les
autorités chypriotes apprennent le pillage et la désacralisation de leurs églises à partir de
1976. Dans l'impossibilité de réaliser des inventaires, les chypriotes-grecs savent que les
églises sont dévastées et que des objets de culte ont disparu. Mais ils ne savent souvent pas
quand les objets ont disparu, ni lesquels. Ils ne sont donc pas en mesure de décrire exactement
les biens volés ni l'état du patrimoine au Nord depuis l'invasion. C'est dans ce contexte
d'inquiétude et d'ignorance qu'ils se présentent à l'Unesco dans les années 1980 pour










Figure 7. Monastère arménien vandalisé, dans Commission pour la protection du patrimoine culturel de
Chypre, Chypre le pillage d'une civilisation, p. 37
L'Unesco recevra une importante correspondance à ce sujet de la part de la
commimauté hellénique et intemationale. Les archives de l'organisation contieiment d'ailleurs
d'importants fonds de correspondance réclamant ime intervention immédiate pour la
sauvegarde du patrimoine chypriote. On y trouve des dizaines de lettres comme celle de Mgr.
Chrysostomos, Archevêque de Chypre, qui écrit le 17 mars 1992 au directeur Général de
l'Unesco, pour dénoncer la disparition des icônes de l'apôtre saint Andréas, de la sainte vierge
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Panaghia^'* Chryseleoussa et d'autres importants objets appartenant au Monastère saint





Figure 8. Fresque murale de l'église de la
Panaghia Galakteroussa dans Commission pour
la protection du patrimoine culturel de Chypre,
Chypre le pillage d'une civilisation,
p. 33
Figure 9. Église de la Panaghia
Chrysseleoussa transformée en grange au
village de Sysklipos dans Commission pour la
protection du patrimoine culturel de Chypre,
Chypre le pillage d'une civilisation, p. 38
Contrairement aux objets hittites envoyés en Allemagne, les conditions dans lesquelles
les fresques, mosaïques et icônes ont quitté leitr pays d'origine ne sont pas légales. Cela
implique un prélèvement hâtif, souvent désastreux pour la conservation de l'église ou du lieu
d'où elles proviennent, et im transport à la fois clandestin et risqué : « C'est dans des sacs que
l'art, l'histoire, toute la civilisation de Chypre, ont quitté les villes turques d'Adana ou de
Constantinople pour gagner les marchés clandestins d'Europe et d'Amérique font
remarquer deux journalistes du New York Times. La probabilité que les objets disparus soient
endommagés est donc très grande. Dans le cas des pièces de très grande taille comme les
Du grec Itovayta, un des titres de Marie mère de Jésus utilisé dans la terminologie orthodoxe chrétienne. Cela
signifie, « La toute sainte ». Beaucoup d'églises orthodoxes consacrées à Marie sont appelées Panaghia.
Archives de l'Unesco, CLT/CH/01/7.1/268, Lettre du Directeur Général de l'Unesco à l'Archevêque
Chrysostomos, 17 mars 1992, Archives de l'Unesco CLT/CH/01/7.1/268
Judith Miller et Stephen Kinzer, « Greek Orthodox Church Icons Ravaged ... », p. A8
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fresques et les mosaïques, l'atteinte à l'intégrité de l'œuvre est inévitable puisqu'on doit
obligatoirement les découper pour pouvoir les transporter.
De temps en temps, certaines pièces refont surface sur le marché de l'art, ce qui
permet d'imaginer l'ampleur du trafic. Par exemple, plusieurs icônes volées par Aydin
Dickmen, un célèbre pilleur chypriote-turc, sont retrouvées à Munich et au Musée des Beaux-
87 '
Arts à Anvers en Belgique et la porte du sanctuaire de l'Eglise de Aghai-Anastassia à
Peristerona (près de Famagouste) a été localisée à Osaka, permettant de comprendre que ce
commerce a étendu ses ramifications jusqu'au Japon^^. Les mosaïques de l'église de
Kanakaria seront quant à elles reconnues dans une galerie d'art de Chicago en 1989. Au
moment de la demande de restitution, le patrimoine chypriote est donc introuvable, abîmé et
conservé clandestinement. Il est donc sujet à une mauvaise conservation supplémentaire
potentiellement désastreuse. Cormaissant maintenant l'histoire, la nature et les conditions de
conservation des objets culturels chypriotes et turcs réclamés à l'Unesco, passons à un aspect
plus sensible et plus intangible : leur valeur identitaire pour les acteurs des litiges.
2. La valeur des biens culturels réclamés
La place symbolique accordée au patrimoine culturel dans la construction et dans
l'affirmation des identités nationales en Allemagne, en Turquie et à Chypre tend à appuyer les
thèses selon lesquelles la manipulation des données historiques est souvent employée à des
fins politiques et nationalistes. Elle démontre également, tel que l'entend l'Unesco, la place
primordiale du patrimoine culturel dans l'affirmation des particularités nationales. Les biens
culturels ont, comme les cas de Chypre et de la Turquie le confirment, un rôle qui s'exprime
largement au-delà de leur fonction d'objet. Ils servent alors de lieu de confrontation et de
rencontre entre les nationalismes germanique, turc et hellénique.
2.1 Les objets hittites au cœur de la laïcisation de la Turquie
L'étude de l'identité nationale turque est un point de départ incontournable pour
comprendre la valeur des objets hittites en Turquie, puisque ces objets y sont intimement liés
Judith Miller et Stephen Kinzer, « Greek Orthodox Church Icons Ravaged ... », p. A8
Maria Anagnostopoulou, « Le pillage de Chypre », dans Commission pour la protection du patrimoine culturel
de Chypre, Chypre le pillage d'une civilisation ..., p. 25
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depuis leur découverte au tournant du XX® siècle. La thèse d'Étienne Copeaux présente le
nationalisme turc de la fin du XIX® et du début du XX® siècle comme une tentative de
reconquête de l'opinion européenne notamment afin de légitimer la présence turque en
Anatolie. L'opinion européenne autrefois très positive, n'aurait fait selon lui, que se dégrader
selon lui, depuis la fin du règne de Soliman le Magnifique. Confrontés par les Européens à
des accusations de « barbarie, d'absence totale de culture, d'élément néfaste et destructeur
et presque rejetés hors d'Europe, les Turcs ont construit leur discours national sur l'ancienneté
et la continuité avec la culture antique de l'Anatolie^®.
La Turquie semble avoir une identité nationale extrêmement fragile à cause de cette
nécessité constante de légitimation face à ses voisins occidentaux. D'ailleurs la perception de
l'identité turque par les historiens (notamment grecs, comme Costas Melakopides), permet de
saisir ce discours d'altérité négatif. Melakopides croit que la Turquie a une « identité à
problèmes » à cause du passé complexe de l'Empire ottoman, des « relations hostiles » envers
divers voisins (Arménie, Chypre, Grèce, Iran, Iraq et Syrie), ime « constance idéologique
d'insécurité », de « pessimisme », « narcissisme national », et « d'excessives ambitions
nationalistes » au niveau géopolitique et économique. Melakopides explique cette politique
extérieure agressive, ou cet « extrême narcissisme national », par un fort sentiment
d'insécurité.
Dans ce contexte, la civilisation hittite recèle une importance insoupçonnée pour la
Turquie moderne, voire «providentielle pour l'historiographie Kémaliste »^', puisqu'elle
permet de forger im nouveau passé anatolien. D'abord, pour justifier sa présence sur le sol
même de la Turquie, ensuite pour incarner les valeurs séculières apportées par les réformes
d'Atatiirk qui souhaitait détacher son pays de l'emprise de l'Islam qui le dilTérenciait trop de
l'Europe occidentale. L'objectif d'Atatiirk était de déplacer la fierté et le sentiment
d'appartenance des anciens sujets de l'Empire ottoman vers un sentiment de fierté laïque
envers un État turc^^. Afin de conférer légitimité, prestance et crédibilité à sa nouvelle
" Etienne Copeaux, Espaces et temps de la nation turque. Analyse d'une historiographie nationaliste 1931-
1993, coll. Méditerranée, Paris, CNRS Éditions, 1997, p. 33
Ibid.
" Ibid, p. 51
92 Mehmet Ozdogan, « Ideology and archaeology in Turkey », dans Lynn Meskel, Archaeology under fire;
Nationalism, politics and héritage in the Eastern Mediterranean and Middle East, Londres et New York,
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République, il choisit de lui donner des origines bien antérieures à l'arrivée des Ottomans et
Q-> » . , «
de l'Islam en Anatolie . Faisant reculer les limites de l'identité turque de plusieurs
millénaires, il la relia aux plus brillantes civilisations antiques, sumériennes et hittites, qui
avaient vu le jour sur le territoire de la Turquie.
Afin d'officialiser la séparation du nouvel État turc de ses racines islamiques et
d'effectuer une coupure avec l'ancienne capitale de l'Empire ottoman, Atatiirk fit déplacer la
capitale d'Istanbul à Ankara. A titre symbolique, Ankara adopta comme emblème de son
drapeau municipal le soleil hittite, un symbole vieux de près de 4000 ans^'*.
4
Figure 10. Soleil hittite, deuxième millénaire avant J.C., Dick Osseman, Musée Anatolien des Civilisations,
Ankara, 2004.
D'ailleurs les travaux de James Cuno^^ et de Wendy Shaw^^ ont mis en lumière de
manière évidente la fluctuation de la valeur du symbole hittite en Turquie en fonction des
vagues de conservatisme religieux. Ainsi dans les années 1980, le gouvernement pro
islamique au pouvoir a modifié les deux drapeaux municipaux d'Istanbul et d'Ankara en y
retirant le soleil hittite au profit du croissant lunaire musulman et de la silhouette des
minarets.
Routeledge, 2002 (1998), p. 111-123
Ibid.
Wendy Shaw, « The rise of the Hittite Sun ; A Deconstruction of Western Civilization from the Margin »,
dans : Philip L. Kohi, Mara Kozelsky et Nachman Ben-Yehuda, Sélective Remembrances... p. 163 à 188
James Cuno, Who owns Antiquity? Muséums and the Battle over our ancient Héritage, Princeton University
Press, Princeton and Oxford, 2008, 218 p.
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Afin de concrétiser sa volonté, Atatûrk fit construire le Musée des Civilisations
Anatoliennes à Ankara la nouvelle capitale, et y fit envoyer les artéfacts hittites des
différentes régions de Turquie, dans le but de mettre en évidence les origines anatoliennes de
l'identité turque'^. Ce musée est devenu l'un des plus significatifs au monde en regard de ses
collections datant du paléolithique, néolithique, chalcolithique, de dernier âge du bronze, et
civilisations hittite, phrygienne, arménienne (Urartu) et hittite tardive. Avec ce musée, Atatiirk
souhaitait également permettre aux Turcs d'accéder aux sources de leur « vraie » histoire ;
d'obtenir des informations nouvelles grâce à l'archéologie, et de déterminer les
caractéristiques historiques et raciales des Turcs grâce à l'anthropologie^^. L'art hittite servit
donc de pierre angulaire à l'élaboration des « thèses d'histoires » promues par Atatûrk pour
démontrer l'ancienneté et la suprématie de la nation turque. Plus tard, les travaux de Mehmet
Sallet virment notamment réaliser les souhaits du père de la nation en démontrant que les
Turcs étaient en fait, descendants des Hittites, une hypothèse considérée aujoirrd'hui comme
farfelue, mais qui servit à l'époque à établir une légitimité territoriale et historique.
La population turque semble avoir développé, depuis, un sentiment d'appartenance
envers le patrimoine archéologique comme le souhaitait Atatûrk. Par exemple, devant le
Comité intergouvememental de TUnesco en 1983 le Dr Suat Sinanoglu énonce fièrement que:
La Turquie républicaine, depuis sa fondation, a porté im intérêt tout
particulier à l'histoire de l'Anatolie. Chaque année 50 fouilles archéologiques
sont effectuées par des hommes de science turcs. [...] L'activité dans le
domaine de l'archéologie et dans celui de la restauration et conservation des
œuvres artistiques a atteint une telle intensité que depuis 1978 on organise
annuellement des Symposium internationaux où l'on expose et discute les
résultats des fouilles effectuées pendant l'année et cela en vue d'en informer
le monde scientifique^.
Dans les journaux nationaux, on peut aujourd'hui sentir à quel point la restitution du
Sphinx de Bogazkôy est devenue une affaire d'importance pour la Turquie. Le samedi 27
octobre 2007, le Today's Zaman publie une liste des dix artéfacts volés les plus significatifs
97 James Cuno, Who owns Antiquity? ... , p. 75
98 Wendy Shaw, « Whose Hittites, and Why? Language, Archaeology and the Quest for the Original Turks »
dans Michael L. Galaty et Charles Watkinson, Archeology under Dictatorship, New York, Springer, 2004, p.
133.
''Archives du Comité intergouvememental de l'Unesco, 3' Session, Suivi de la réunion 1983-1984,
CLT/CH/522.1, Intervention du Dr Suat Sinanoglu devant le Comité, p. 1.
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pour la Turquie et le Sphinx de Bogazkôy s'y trouve en première place Le 4 janvier 2009,
dans le même quotidien, on peut lire que, face au succès de certains pays comme l'Italie et
l'Égypte à récupérer leurs biens culturels expatriés, la Turquie devrait se montrer plus
agressive dans ses demandes de restitutions. Sur intemet, au début mai 2009, une rumeur se
répand selon laquelle, the « Bogazkôy Sphinx coming back » ! Il s'agit en fait d'un
enthousiasme prématuré, le Ministre de la culture de Turquie avait seulement laissé entendre,
à quelques jours de la tenue de la 15® session du Comité intergouvememental de TUnesco à
Paris, qu'il était confiant que l'Allemagne retournerait le sphinx.
Des deux sphinx intacts retrouvés à Hattousa, il est vrai que l'un se trouve déjà à
Istanbul, mais il est loin d'être le mieux préservé. Les archéologues allemands avaient
emporté avec eux le plus complet. Le sphinx du Musée de Berlin a encore ses ailes déployées
et la coiffure casquée ornée de six rosettes, alors que le sphinx du Musée d'Istanbul est scindé
en deux et privé des majestueux attributs de son jumeau. Les Turcs n'ont donc pas en leur
possession le plus bel exemple des sphinx d'Hattousa. Le fait que le site archéologique
d'Hattousa soit classé depuis 1986 comme un site du patrimoine mondial de l'Unesco vient
encore augmenter le désir de la population turque de récupérer les éléments qui le
constituaient jadis.
2.2 Les objets hittites : vestiges de l'âge d'or de l'orientalisme et du développement de
l'aryanisme dans l'Allemagne pré-nazie.
L'importance de la civilisation hittite fut révélée au monde par les travaux du tchèque
Bedrich Horzny, qui parvint finalement à en déchiffrer l'écriture en 1915. Le décodage des
tablettes d'Hattousa permit de compléter le travail des archéologues dans la compréhension de
la civilisation hittite. Cela vint frapper l'imaginaire de plusieurs et même interférer dans la
construction identitaire de jeunes nations en plein développement nationaliste, notamment de
la Turquie comme on l'a vu, mais aussi de l'Allemagne.
Les grandes découvertes réalisées par les Européens des XV® aux XVIII® siècles
avaient ébranlé les eonvictions religieuses de l'Occident chrétien et notamment favorisé
Melik Evren Uçak, « Security to be tightened against art theft in muséums », [En ligne], Today 's Zaman, 27
oct. 2007, http://www.todavszaman.com/tz-web/sabit.do?sf=contact. consulté le 5 mars 2010.
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l'essor des sciences pures et humaines. Étaient nées de l'observation des autres cultures, des
découvertes géographiques et de l'apprentissage des langues étrangères la philologie,
l'anthropologie, l'archéologie, l'ethnologie et leurs sciences dérivées. La popularisation de la
découverte d'une parenté linguistique entre le sanskrit, le grec ancien et le latin par William
Jones, a stimulé une euphorie sans précédent chez les scientifiques européens. En Angleterre,
en témoigne la prolifération des Asiatic Research, en France et en Allemagne, les publications
enthousiastes sur les Indo-Européens. Dans l'Allemagne romantique, puis nationaliste des
XIX® et XX® siècles, la civilisation hittite suscita un intérêt sans précédent. Encore
aujourd'hui, le plus grand nombre de publications sur le sujet provient d'Allemagne*®\
Pourquoi l'Allemagne? D'abord on ne peut nier l'impact de l'exclusivité des fouilles à
Bogazkôy, mais réduire à cela les motivations allemandes serait trop simpliste et écarterait des
facteurs idéologiques et politiques incontournables.
Après la création du Reich en 1871, ayant plus ou moins bien réussi dans la course aux
colonies, l'Allemagne cherchait à stimuler son nationalisme par un objet de fierté. C'est dans
la revalorisation d'un passé glorieux que les intellectuels puisèrent pour alimenter la flamme
nationaliste. La construction identitaire de la nation s'alimenta des récentes découvertes sur la
famille linguistique indo-européenne et la possibilité troublante d'une race originelle. Les
origines mythologiques des racines germaniques furent ainsi mises à l'honneur. Comme le
développent Léon Poliakov dans le Mythe aryen"^^ ou Hildegard Chatellier, dans une étude
sur l'Orient des Wagnériens, « la parenté linguistique entre les branches de la famille indo
européenne fournit le modèle à travers le jeu des étymologies dont on tire savamment profit,
d'une vaste communauté d'Aryens promis à l'hégémonie mondiale
Dans cette quête d'identité unificatrice, l'idée de la pureté raciale germanique, proche
de la racine originelle aryenne, donna enfin aux théoriciens, l'occasion de cultiver un certain
'®'À Hattousa les archéologues allemands se sont relayés tout au long du XX' siècle, et produit une grande
quantité de publications sur leurs recherches. Après Winckler et Makridi, Kurt Bittel prend le relais de 1931 à
1939 à la tête de l'Institut Archéologique Allemand et dirige les fouilles d'Hattousa avec la collaboration de la
Société Orientale Allemande. Après la guerre en 1952, Bitell reprends la direction des fouilles avant de passer le
flambeau à Peter Neve en 1978. Toujours avec l'Institut Archéologique Allemand, Jilrgen Seeher poursuit en
1994 et Andréas Schachner devient directeur des fouilles de 2006 à aujourd'hui.
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[1971], 434 p.
103 Hildegard Chatellier, « L'Orient des Wagnériens », dans Huilin et Mallard, L'Inde inspiratrice, Strasbourg,
Presses Universitaires de Strasbourg, 1996, p. 133
63
sentiment de supériorité envers les nationalismes rivaux d'Europe. L'intérêt allemand pour la
langue hittite, disparue depuis des millénaires, se trouva exacerbé lorsqu'il s'avéra être un des
idiomes les plus anciens de la famille indo-européenne.
Entaché à jamais par l'horreur nazie après la Seconde Guerre mondiale,
l'enthousiasme autour de la théorie des races originelles s'est éteint. Les objets hittites ont
toutefois conservé leur valeur inestimable en regard de la période historique et de la
civilisation dont ils proviennent. Ils sont ainsi en Allemagne le symbole de l'époque glorieuse
des archéologues allemands, ce qui permet toujours d'alimenter une certaine fierté nationale
sans faire allusion aux théories de l'anthropologie raciale désormais occultées. Le Staatliche
Muséum de Berlin indique d'ailleurs au visiteur que son Musée du Proche-Orient ancien se
classe avec le Louvre et le British Muséum parmi les leaders mondiaux en termes de trésors
de l'Orient ancien'""^. Exposées dans un espace de 2 000 mètres carrés, les expositions
couvrent six mille ans d'histoire de culture et d'art du Proche-Orient ancien Certaines des
pièces de ces collections réparties en quatorze salles, sont parmi les plus célèbres et
significatives de "l'histoire du monde", peut-on lire en remarquant une pointe de fierté
nationale, et ont été découvertes par des archéologues allemands! Cette fierté évidente
explique la réticence des autorités muséales et diplomatiques à rendre à la Turquie le Sphinx
de Bogazkôy ainsi que d'autres trésors majeurs, comme le buste de Néfertiti, aussi prélevés à
la fin de l'ère impérialiste par les orientalistes allemands.
2.3 Les biens culturels chypriotes : gardiens de PHellénisme, de la piété, de l'Orthodoxie
et de l'histoire de Chypre
L'histoire de Chypre est fortement marquée par les diverses colonisations de l'île. Les
dominations grecque, franque, vénitienne, ottomane et britannique ont chacune laissé des
traces visibles dans l'architecture, la culture ou au niveau de l'identité des habitants de
Chypre. Même l'étude des coutumes alimentaires vient confirmer l'emprunt d'éléments
culturels à tous les conquérants de passage"'^. Chypre reste toutefois profondément reliée à la
Portail des Musées de Berlin, Muséum of the Ancient Near East, Site officiel, [En ligne], Berlin,
http://www.snib.niuseum/snib/sammlungen/details.php?lang=en&obilD=23&tvpeld=l. consulté le 6 mars 2010.
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civilisation grecque, un sentiment d'appartenance qu'elle doit à l'occupation des Achéens et
Mycéniens de 1400 av. J.-C. jusqu'en 58 av. J.-C., et ensuite des Byzantins de 965 à 1192.
L'île est donc par définition majoritairement grecque et chrétienne-orthodoxe. Sa société est
décrite comme traditionnelle, et ce tardivement au XX® siècle, c'est-à-dire, essentiellement
paysanne et sous l'emprise d'un clergé dominant. L'étude du système de dot encore en place
jusqu'en 1979 à Chypre, évoque une économie essentiellement agricole, la pratique
persistante des mariages arrangés, la grande importance de la religion, de l'apparence et de
l'honneur"'^. En 1972, le Québécois Maurice Lebel fait aussi ressortir le caractère paysan et
religieux des habitants de Chypre : « Pour connaître et saisir l'âme de Chypre, le visiteur doit
aller dans les villages. (...) Les églises de villages regorgent de belles icônes qui sont si
importantes note-t-il aussi.
Sur ce tableau d'une société insulaire en retard sur les changements majeurs du XX®
siècle, mentionnons un soupçon de modernité lentement amorcée par l'occupation
britannique. Comme partout en Occident, la perte des savoirs traditionnels et l'arrivée de la
technologie se répandent des centres urbains vers les zones rurales. Mais on peut dire que
Chypre reste encore loin de l'Europe continentale à ce niveau. Même l'invasion turque n'a pas
réussi à ébranler l'identité chypriote et ses valeurs traditionnelles. Elle a toutefois réussi à
dégrader ou détruire certains des réceptacles les plus précieux de cette identité : les lieux de
culte. Les Mosaïques de Kanakaria par exemple ont ime valeur religieuse qui va bien au-delà
de considérations artistiques ou historiques.
Ces œuvres paléochrétiennes ne visaient pas au VI® siècle à représenter des
personnages, mais à les incarner. On vénérait et associait plusieurs miracles à ces
représentations sacrées, qui deviendront plus tard des icônes portatives'®^. La vénération dont
elles faisaient encore l'objet au moment de l'invasion turque dans les années 1970 permet de
comprendre, comme le résume journaliste Chris Morris, que : « The Orthodox Church is
central to Greek Cypriot identity, and religions art is central to the faith »"®. D'ailleurs au
Maria Roussou, « Système dotal et identité féminine dans la campagne chypriote », Canadian Woman
Studies, vol 8, n° 2, (1987), p. 102 à 107.
Maurice Lebel, Images de Chypre, Sherbrooke, Éditions Paulines, 1972, p. 7
Italo Furlan, « L'art paléochrétien et byzantin » ..., p. 152
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moment du procès pour la restitution des Mosaïques à Chypre, le juge Noland, de la cour
fédérale d'Indianapolis, dira que les mosaïques seront retournées parce qu'elles sont « not
only votive objects, however. They are also a prime part of the héritage of modem
Cypms Ce fait se confirme amplement à travers la correspondance échangée avec
rUnesco.
Il est clair, à la lecture de ces archives, que les Chypriotes ne restent pas inertes face à
la destmction de leur patrimoine. Aucun terme n'est épargné afin de traduire le grand
attachement de la diaspora hellénique à son héritage culturel, des intervenants les plus hauts
placés aux plus humbles, de Chypre à Paris et d'Athènes à Jérusalem : « Such acts leave us
speechless and exceeds ail limits of logic écrit le directeur du Département des Antiquités
de Chypre, M. Christou à Frederico Mayor, Directeur général de l'Unesco en 1992. Le
découragement et le sentiment à la fois de révolte et d'impuissance exprimé dans la
correspondance des Chypriotes montrent à quel point ils sont touchés dans leurs valeurs
profondes. On peut maintenant se demander si ce n'est pas précisément l'identité chypriote-
grecque qu'on a voulu ébranler avec le pillage des lieux de culte au Nord.
2.4 Les mosaïques et les fresques de Chypre du Nord : cibles des politiques anti
helléniques turcs en Méditerranée ?
Un portrait des relations turco-germaniques a été réalisé afin de bien comprendre le
contexte dans lequel s'enracine le litige autour des objets hittites. Le même exercice à propos
des relations turco-chypriotes est essentiel afin de comprendre ce que représentent les biens
culturels chypriotes pour les Turcs.
Chypre est conquise par l'empire Ottoman en 1571 lors de la célèbre bataille de
Lépante où la flotte ottomane de Selim II écrase celle du roi d'Espagne venu à la rescousse
des Vénitiens. Chypre reste sous domination ottomane de 1570 à 1878. Sous la domination
britarmique des années 1950, 20 % de la population est encore turque, héritage de cette
domination ancienne. Pour les Turcs, Chypre représente un territoire perdu, un point
stratégique important en Méditerranée et surtout, une île « grecque » beaucoup trop proche de
Dan Hofstadter, « Annals of the Antiquities Trade - The Angel on Her Shoulder - Part 1», The New Yorker
magazine, (13 juillet, 1992), p. 50
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Bureau des relations
extérieures, Chypre, CLT/CH BRX CYP, D, Christou à F. Mayor, 19 août 1992.
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ses côtes. Le contrôle de Chypre a toujours été crucial pour les Turcs puisque si Chypre se
rattachait à la Grèce, comme le voulaient les militants de VEnosis dans les années 1960, la
Turquie allait être enserrée dans un étau hellénique"^.
Or, lorsque Chypre obtint son indépendance de la couronne britannique en 1960, et
que le projet de se rattacher à la Grèce commença à se dessiner, les tensions se sont
exacerbées entre Chypriotes-grecs et Chypriotes-turcs. Le gouvernement turc illégal procéda
alors à un important « nettoyage ethnique » de l'élément grec, en repeuplant le territoire avec
des colons venus d'Anatolie"'*. Ce rappel historique permet de comprendre ce que représente
le patrimoine chypriote pour les Turcs.
Malgré le dépeçage incontestable du patrimoine chypriote-grec au Nord de l'île, il est
extrêmement difficile de comprendre les réelles motivations turques qui ont entouré ce pillage
systématique. D'un côté, les intervenants grecs comme Sophoclès Hadjisavvas, directeur du
Département des Antiquités de Chypre, dénoncent un « Plan turc ». Hadjisavvas écrit que les
atrocités commises sur les chypriotes grecs suivant l'invasion de 1974, soit les meurtres, les
viols et les brutalités, avaient un but bien précis soit faire fuir la population chypriote-grecque
de son territoire ancestral. Dans un second temps, le « plan » consistait à détruire toute trace
d'appartenance entre les chypriotes-grecs et leur ancien territoire en effaçant un patrimoine
érigé depuis des millénaires ; « Notre patrimoine national et religieux, est notre pierre de
touche, il incame nos points de référence culturels et définit notre identité »'", termine-t-il,
présentant en quelques phrases une lecture des événements partagée par l'essentiel de la
commimauté hellénique.
D'un autre côté, les Turcs ont une vision différente. Avant tout, ils départagent les
intentions politiques des dirigeants des actes de pillages commis par la population sur le
patrimoine religieux. Mehmet Ôzdogan est clair sur ce point : le pillage est causé par la
demande sur le marché de l'art à l'Ouest, « and is not the resuit of any ideological
' " Chypre est à moins de 70 km des côtes turques.
' ''' Le nettoyage ethnique au nord de Chypre, impliqua des meurtres à grande échelle qui furent qualifiés de
génocide par la Commission européenne des droits de l'homme. Cent quatre-vingt mille chypriotes - grecs
furent également déportés.
Sophoclès Hadjisavvas, « Chypre- pillage d'une civilisation » : dans Neil Brodie, Jennifer Doole et Colin
Renfrew, Trade in illicit antiquities ..., p. 13
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reasoning Ôzdogan insiste sur le fait que le gouvernement de Chypre du Nord « has been
desesperately strugging to stop illicit digging but it seems that as long as there is a market in
the West, the destruction will continue 11 serait aussi injuste de ne pas mentionner les
efforts tentés par le gouvernement de Rauf Denktash"^, et de taire les voix divergentes qui se
sont exprimées au nord de l'île. Par exemple, Hassan Teckel, directeur des Antiquités dans la
région occupée de Famagouste, reconnait le caractère universel du patrimoine chypriote tel
que promu par l'Unesco : « These antiquities don't belong to any person or any nation [...]
they are for ail humanity and we have to do something. Teckel déplore d'ailleurs la non-
reconnaissance de l'État Chypriote-Turc qui est sous embargo international. À cause de cela,
nous connaissons beaucoup de problèmes, eonfie-t-il à un journaliste de la BBC, notamment
pour la préservation des antiquités : « For example, we don't have any international support,
not even ffom Unesco »'^'^. Malgré que l'Unesco se sente très concernée par le pillage de
Chypre, pratiquement aucune aide n'a été accordée à la République turque de Chypre du Nord
pour préserver le patrimoine culturel, même quand c'est le président de la République qui en
fait la demande au directeur général de l'Unesco :
Dear Mr. Mayor,
You are no doubt aware of the problems connected with the protection and
préservation of cultural héritage in Cyprus, both in the North and in the
South, and of Unesco's involvement in this affair during the period 1975 to
1982, followed by an unfortunate deadlock till now. [...] I do not intend to
question Unesco's concem and good will but, at the same time in view of the
serions situation stated in the report, I can not help being surprised at
Unesco's continued lack of action conceming the provision of educational
and cultural assistance to the Turkish Cypriots'^'...
Nous verrons, dans le prochain chapitre, la façon dont l'Unesco a justifié son refus,
mais tentons d'abord de poursuivre notre réflexion sur la valeur du patrimoine chypriote grec
pour les Turcs. Nous avons vu que nous ne pouvons pas relier systématiquement les
Mehmet Ôzdogan, « Ideology and archaeology in Turkey » ..., p. 121
'''Ibid.
Leader chypriote-turc et président de la République turque de Chypre du Nord de 1983 à 2005.
' " Hassan Teckel dans : BBC, Shame of Cyprus 's looted churches by Chris Marris in Nicosia ...
^^Ubid.
121 Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Bureau des relations
extérieures, Chypre, CLT/CH BRX CYP, Rauf Denktash à Frederico Mayor, 27 juillet 1989, p. 1 et 2
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intentions des dirigeants chypriotes-turcs aux pillages massifs commis à Chypre. Il reste
néanmoins évident que ces gestes, qui ont été perpétrés entre 1974 et aujourd'hui, ont étés
commis par des civils et des militaires, ce qui, dans le second cas, relève tout de même de
l'administration gouvernementale. Selon Michel Van Rijn, complice néerlandais d'Aydin
Dickman, le plus fameux des pilleurs turcs, certains olficiers militaires turcs connaissaient le
trafic de M. Dickman. Il semble même qu'avec leur collaboration, M. Dickman ait entrainé et
formé une équipe de professionnels qu'il a envoyés à Chypre avec une liste de mosaïques et
de fresques précieuses à prélever sur les murs des églises et des monastères chypriotes'^^.
Si on compare d'ailleurs le litige concernant le Sphinx de Bogazkôy qui recèle
définitivement une valeur « positive » pour les Allemands, on peut penser que le patrimoine
chypriote représente une valeur plus « négative » pour la population chypriote-turque, et pour
une majorité, un élément à faire disparaître, comme l'affirment les chypriotes-grecs. Il est vrai
qu'une bonne partie des biens culturels chypriotes ne peuvent pas être réclamés. N'étant pas
l'objet de convoitises, ils ont simplement été détruits. On peut difficilement comparer cela au
soin pris par l'Institut archéologique allemand pour l'entretien et la conservation des objets
hittites de Bogazkôy. Certaines fresques, mosaïques et objets de culte ont été arrachées et
découpées pour être vendues. Elles ont été prélevées pour leur valeur monétaire et vendues à
des collectionneurs étrangers, et non pas pour être rapportées ou appréciées en Turquie.
Conclusion
Dans ce chapitre, nous avons décliné différentes valeurs accordées aux objets
réclamés à l'Unesco par la Turquie et la République de Chypre. L'étude des civilisations
hittite et chypriote nous ont révélés les aspects religieux et symboliques accordés au Sphinx de
Bogazkôy et aux Mosaïques de Kanakaria par leurs créateurs. Dans les deux cas il s'agit
d'objets sacrés qui incarnent une présence divine et possèdent le pouvoir de protéger ou de
guérir. Le sphinx et les mosaïques ont aussi une valeur historique et artistique particulière.
Sous ces aspects, le sphinx témoigne autant des pratiques artistiques (sculpture en ronde-
bosse), religieuses (animisme), que de la puissance de la civilisation hittite et des
constructions défensives exceptionnelles de la ville d'Hattousa. Les mosaïques provenant de
Judith Miller et Stephen Kinzer, « Greek Orthodox Church Icons Ravaged ... », p. A8
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l'abside de l'église de Kanakaria sont à la fois le témoignage des pratiques religieuses de
Chypre, que l'intégration dans l'art local des dogmes chrétiens des 3® et 4® conciles
œcuméniques.
Le sphinx et les mosaïques ont aussi servi à légitimer et à entretenir certains
discours nationalistes en Turquie, en Allemagne et à Chypre, et s'intègrent par le fait même à
différentes phases de la construction identitaire des trois nations. En Allemagne, le sphinx a
incamé jusqu'au milieu des armées quarante, les idéaux de la suprématie aryetme, et ensuite
l'heure de gloire des archéologues allemands. En Turquie, ces mêmes objets hittites ont servi
les politiques de laïcisation d'Atatûrk et la consolidation d'une identité nationale ancrée sur
im passé millénaire. Les objets chypriotes ont conservés quant à eux leur valeur religieuse
originale mais ont étés mêlés aux tensions politiques entre turcs et grecs qui agitent la
République de Chypre depuis son indépendance.
On voit donc qu'à travers la complexité de la relation entre les biens culturels hittites
et chypriotes et les identités, les politiques et les volontés nationales de la Turquie, de
l'Allemagne et de Chypre, deux éléments différents se démarquent. D'abord, concernant les
objets hittites, on observe qu'ils recèlent une valeur très positive autant en Allemagne qu'en
Turquie, mais que cette valeur est extrêmement différente de part et d'autre. À l'opposé, les
objets chypriotes ont la même signification pour les Turcs et les Chypriotes, (pour les deux
groupes, ils représentent l'Hellénisme et l'Orthodoxie), mais cette fois, il s'agit de symboles
très positifs pour les uns, et négatifs pour les autres'^^.
De manière générale et en considérant l'étendue des destructions et du vandalisme perpétré à Chypre.
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CHAPITRE 3. L'UNESCO À L'HEURE DES LITIGES
Notre premier chapitre présentait, à travers le prisme de l'histoire institutionnelle,
culturelle et juridique, les vastes transformations qu'ont subi les biens culturels dans leur
perception internationale depuis la fin du Second Conflit mondial. Le chapitre suivant
amenait l'analyse à se préciser avec l'étude riche et millénaire des objets réclamés dans les
litiges chypriote et turc. Nous avons par la suite exploré, dans la seconde moitié de ce
deuxième chapitre, les liens étroits qui unissent les objets hittites de Bogazkôy au
développement et à la caractérisation des identités nationales contemporaines de l'Allemagne
et de la Turquie à travers les moments clés de leur histoire au XX® siècle. Le cas chypriote a
quant à lui mis en évidence les tensions exacerbées par la confrontation de deux réalités
culturelles antagonistes à Chypre ; grecque et orthodoxe d'une part, turque et musulmane de
l'autre.
Maintenant que nous avons en tête les volontés, les désirs, les objectifs opposés des
principaux acteurs de nos litiges - c'est-à-dire TUnesco, les représentants turcs, allemands et
chypriotes- nous pouvons entrevoir la complexité de leur rencontre au Comité
intergouvememental. Ce troisième chapitre est donc destiné à poursuivre l'analyse en plein
cœur des litiges, soit à l'Unesco, dans les années 1980 et 1990. Pour ce faire, nous
poursuivons deux objectifs qui se traduisent par une division conséquente du plan. La
première exposera les éléments clés des demandes de restitutions à travers les dix premières
sessions du Comité intergouvememental'. Cette présentation factuelle des événements fera
place à l'analyse dans la seconde section. L'objectif sera alors d'établir im bilan de la
médiation de l'Unesco dans sa gestion des cas turco-allemand et chyprio-turc et d'évaluer
l'efficacité des mécanismes mis en place pour assurer la protection, la conservation et le
rapatriement du patrimoine culturel exporté.
1. Déroulement des litiges au sein des sessions du Comité
Bien comprendre l'ensemble des événements survenus pendant les dix premières
sessions biannuelles du Comité intergouvememental par rapport aux objets hittites et
chypriotes est essentiel si nous voulons par la suite procéder à l'analyse des points les plus
' La première session étant en 1980, et la dixième en 1999.
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intéressants. L'objectif de cette section est donc de donner une vue d'ensemble chronologique
des rebondissements de ces deux « affaires » pendantes devant le Comité, pour reprendre les
termes utilisés par l'Unesco. Nous allons donc commencer par présenter le dépôt des
demandes de restitutions, suivra ensuite l'accueil qui leur est réservé par le pays récipiendaire,
puis finalement la présentation se terminera par l'évolution des litiges jusqu'à leurs derniers
développements à la fin des années 1990. Commençons donc par étudier le cas de la Turquie,
xm des premiers pays à s'être manifesté devant le Comité intergouvememental peu après sa
création.
1.1 Dépôt et contenu de la demande de restitution de la Turquie
Comme nous l'avons vu, le Comité intergouvememental fut créé à l'automne 1978
lors de la vingtième session de la Conférence générale de l'Unesco. En 1980, il a tenu sa
première session, et en 1981, sa seconde. Durant ses premières années d'existence, le Comité
s'est surtout consacré à réaliser des études sur « la situation » du patrimoine culturel de
certains états ciblés : par exemple en 1980 le Bangladesh, le Mali, et les Samoa occidentales^
et en 1981 le Panama^.
En 1983, la troisième session du Comité se tient à Istanbul suite à l'invitation des
autorités turques. Lors de cette réunion, plusieurs délégations font état de négociations
bilatérales ayant abouti à des restitutions de biens culturels, conformément aux principes de la
Convention de 1970. Par exemple, l'Italie restitue en 1983 à l'Équateur 12 000 objets
archéologiques exportés illicitement'^. D'autres États expriment aussi leur intention d'entamer
des réclamations et de « suivre à la lettre la procédure pour des négociations bilatérales
définies par le Comité »^. Finalement, lors de cette troisième session, les délégués de la
Turquie et du Nigéria expriment leur préoccupation concemant l'expatriation de leur
patrimoine culturel à l'étranger.
Le rapport de la troisième session du Comité est très laconique à propos de
l'intervention de la délégation turque. Toutefois, on trouve dans les archives de l'Unesco à
^ Unesco, Comité intergouvememental, Première session. Enquête préliminaire de trois situations nationales en
ce qui concerne le retour de biens culturels à leur pays d'origine, Paris, 1980, 15 p.
^ Unesco, Comité intergouvememental. Deuxième session. Étude de la situation du Panama, Paris, 1981, 20 p.
Unesco, Comité intergouvememental. Troisième session. Recommandations, Istanbul, 1983, p. 3
' Ibid.
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Paris, les interventions intégrales des quatre délégués turcs s'étant exprimés ce jour-là. Ils
font, d'une part, état du pillage massif qui continue d'appauvrir les sites archéologiques
d'Anatolie et dénoncent, d'autre part, la destruction systématique des tumuli sur l'ensemble
du territoire anatolien. Enfin ils expriment leur volonté de récupérer plus de 7 400 tablettes
cunéiformes hittites du II® millénaire avant J.C. conservées au Staatliche Museen de Berlin^.
Les délégués turcs déposent officiellement leur demande de restitution auprès du
Comité en avril 1987. Il est trop tard cependant pour que la demande soit inscrite à l'ordre du
jour de la 5® session qui a également lieu en avril. L'inscription est impossible en vertu de
l'article 3.2 e) du règlement intérieur du Comité qui stipule que « les demandes doivent
parvenir au Secrétariat six mois avant l'ouverture des réunions »'. La délégation turque prend
tout de même la parole. Elle explique qu'elle se tourne vers le Comité en raison de douze
années de négociations inlhictueuses avec la RDA pour la restitution des 7 400 tablettes
cunéiformes et d'un des sphinx de Bogazkôy^. Les deux États négociaient donc depuis 1975.
1.2 La réception de la demande turque en RDA et le processus de négociations
En juillet 1987, le Comité fait parvenir la demande de restitution turque à la RDA qui
réagit rapidement en restituant 7 332 tablettes cunéiformes à la Turquie les 16 octobre et 13
novembre de la même année^. La restitution des tablettes est toutefois assortie « d'un accord
portant sur la poursuite d'une recherche commune exécutée par des experts des deux pays sur
les objets une clause peu surprenante compte tenu des travaux effectués par VInstitut
archéologique allemand à Bogazkôy et sirr la civilisation hittite en général depuis le début du
siècle. Concernant le sphinx encore à Berlin, les autorités de la RDA ont fait savoir au Comité
en octobre 1987 qu'elles étaient disposées à poursuivre les négociations avec la Turquie.
Puisque les négociations bilatérales entourant le retour du sphinx sont en voie d'être
^Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel, Troisième session du Comité
intergouvememental, Suivi de la réunion, CLT CH/522.1, Interventions des professeurs Suat Sinanoglu, Uruk
Esin, Nusin Asgari et GônQl Ôney.
^ Unesco, Conférence Générale, Vingt-quatrième session, point 5.5 de l'ordre du jour provisoire, Rapport du
Comité intergouvernemental, Paris, 1987, p. 5
* Ibid.
'Unesco, Comité intergouvememental. Sixième session. Rapport du secrétariat, Paris, 1989, p. 1
Ibid.
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poursuivies entre les autorités de la RDA et de la Turquie, la délégation allemande insiste sur
le fait qu'il « n'existe aetuellement aucune raison appelant une intervention du Comité »".
Toutefois, lors de la session suivante en 1989, le Comité note qu'aucun nouveau
développement n'est survenu dans les négociations entre la Turquie et la RDA sans en
expliquer la cause. Au terme de cette sixième session, le secrétariat adopte donc une
recommandation afin d'encourager la poursuite des négociations entre la Turquie et
l'Allemagne (Recommandation n° 2). Les autorités de la République démocratique allemande
se disent alors disposées à envoyer une mission en Turquie afin de résoudre « ce problème en
12 ' >suspens » . Conformément à cette recommandation, les autorités turques et les autorités
allemandes se rencontrent à Ankara du 27 au 31 mars 1990 pour poursuivre les négociations'^
sous Tauspice de la présidente du Comité intergouvememental qui s'est déplacée pour
l'occasion'''. Si aucune promesse de restitution ne semble avoir été faite lors de cette
rencontre, il n'est toutefois pas exclu de croire que les négociations entre la RDA et la
Turquie auraient pu mener à un retour du sphinx dans son pays d'origine. Cependant les
événements de novembre 1989 à Berlin et la restmcturation politique majeure qui s'impose
ensuite en Allemagne viennent lourdement interférer dans les négociations et nous empêchent
de savoir ce qui aurait pu advenir des négociations avec la RDA.
1.3 Transfert des négociations avec la RFA
La T session du Comité se tient à Athènes en Grèce en juillet 1991. Un élément
nouveau, la chute de l'Union soviétique, vient toutefois bouleverser l'évolution du litige. En
effet, « la République démocratique allemande ayant cessé d'exister »'^, le Secrétariat doit
prendre contact avec les autorités de la République fédérale d'Allemagne de façon à permettre
la poursuite des négociations. Compte tenu probablement de la restmcturation importante
entourant la réunification des deux Allemagne, peu d'éléments nouveaux à propos du Sphinx
" Unesco, Comité intergouvememental, Sixième session. Rapport du secrétariat..., p. 2
Unesco, Comité intergouvememental. Sixième session. Annexe du rapport du secrétariat : Recommandations,
Paris, 1989, p. 2
Unesco, Comité intergouvememental. Septième session. Rapport du secrétariat, Paris, 1991, p. 1
Unesco, Conférence Générale, Vingt-sixième session, point 3.5 de l'ordre du jour provisoire. Rapport du
Comité intergouvernemental sur ses activités (I990-I99I), Paris, 1987, p. 5
" Unesco, Conférence Générale, Vingt-sixième session, point 3.5 de l'ordre du jour provisoire. Rapport du
Comité intergouvernemental sur ses activités (1990-1991), Paris, 1987, p. 2
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de Bogazkôy viennent ponctuer les 8®, 9® et 10® sessions du Comité intergouvememental
tenues respectivement en 1994, 1996 et 1999. Le Comité indique simplement qu'il est en
contaet avec les autorités des deux pays et que les négoeiations se poursuivent. On peut donc
en déduire que la RPA n'envisage pas une restitution rapide.
Lors de la 10® session en 1999, le secrétariat du Comité croit bon de réanimer les
négociations en adoptant une nouvelle recommandation sur la requête adressée par la Turquie
à l'Allemagne. Dans cette recommandation, (n° 2), le Secrétariat dit tenir compte des
arguments juridiques et culturels invoqués par les deux parties mais invite également à la
poursuite des contacts en assurant les bons offices du Directeur général dans la résolution de
cette question toujours en suspens'^. Concernant les arguments invoqués par l'Allemagne
pour conserver le sphinx, il faut se rendre à la treizième session du Comité en 2005 pour en
obtenir l'essentiel :
L'observateur de l'Allemagne a signalé au Comité que le sphinx figurait à
l'inventaire du Musée de Berlin mais que la documentation pertinente avait
été détmite pendant la Seeonde Guerre mondiale, et que toute documentation
contribuant à étayer le fondement juridique de cette affaire serait la
bienvenue'^.
On peut donc voir que l'Allemagne utilise les arguments à sa disposition afin de retarder le
retour du sphinx en Turquie. Elle proposera d'ailleurs lors de cette treizième session une
copie du sphinx à la Turquie, qui la refusera, laissant le litige en suspens.
Alors que se déroule à l'Unesco le différend concernant le Sphinx de Bogazkôy dans
les années 1980-90, il ne faut pas oublier le fait que la Turquie est aussi impliquée par le biais
de la République turque de Chypre du Nord, dans le litige à propos de la proteetion du
patrimoine culturel de Chypre; une double implication plutôt épineuse à gérer.
1.4 Les premières interventions de l'Uneseo à Chypre
La proteetion du patrimoine culturel de Chypre est un dossier des plus délicats à
l'Uneseo. Malgré tous les efforts des autorités concernées, le problème s'est enlisé dans une
Unesco, Conférence Générale, 30° session. Rapport du Comité intergouvernemental sur ses activités (1998-
1999), Paris, 1999, p. 14
Unesco, Conférence Générale, 33° session. Rapport du Comité intergouvernemental sur ses activités (2004-
2005) et sur sa treizième session, Paris, 2005, p. 2
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sérieuse impasse diplomatique. Il semble que la véritable victime de l'absence de consensus
entre les objectifs de l'Unesco, de l'ONU, du gouvemement chypriote grec et de la
République turque de Chypre du Nord soit le patrimoine chypriote lui-même.
Dès 1975, l'Unesco avait dépêché un envoyé spécial à Chypre (Jacques Dalibard)'^
pour constater l'état du patrimoine au Sud comme au Nord. Toutefois ses quatre missions
effectuées entre 1975 et 1976 n'ont pas eu les résultats escomptés. L'Unesco a déploré le
manque de liberté de son envoyé spécial au Nord. C'est-à-dire que tous les autres
déplacements qu'il a effectués dans cette portion de l'île, sauf à Nicosie et Kyrenia, étaient
sous surveillance de l'armée turque et la visite de beaucoup de sites lui a été refusée sous
prétexte qu'ils étaient « inaccessibles ». Selon l'Unesco, dans sa dernière mission en 1976, M.
Dalibard a seulement été accepté à titre de touriste dans la zone turque. Les chypriotes grecs
ont également déploré cette situation. De son côté, par la voix de son président, Rauf
Denktash, la communauté chypriote turque a exprimé son mécontentement envers l'ensemble
de ces missions. Selon eux, Mr. Dalibard restait posté dans la zone sud et n'en sortait qu'avec
la permission des autorités grecques. Mr. Denktash a donc perçu très négativement la mission
de Jacques Dalibard : « bis task finally boiled down to that of an investigator for endless
Greek Cypriot allégations »'^, déplore-t-il.
En avril 1976, l'Unesco reçoit une demande du Ministre chypriote grec des Affaires
étrangères, M. Christophides, pour demander l'installation d'un représentant permanent de
l'Unesco à Chypre qui serait chargé de superviser la sauvegarde du patrimoine culturel de
l'île^®. Cette demande est réitérée en octobre 1977 par le gouvemement chypriote grec. À
cette fin, une nouvelle mission à Chypre est votée à la 19® Session de la Conférence Générale.
Deux émissaires de l'Unesco, messieurs Prévost et Hardoin, s'y rendent donc en 1978^^ Si
cette mission et le projet du représentant de l'Unesco à Chypre rencontrent un accueil
Jacques Dalibard, UNESCO Report on the state of cultural héritage of Cyprus, February-March 1975,
Archives de l'Unesco, CLT/CH, 50 p.
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de RaufDenkta? à
Frederico Mayor, 27 juillet 1989, p. 3
^"Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Représentant permanent à
Chypre, mémo no 4526, 29 nov. 1979, p. 1
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Représentant permanent à
Chypre ..., p. 1
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favorable chez les Chypriotes grecs il en est autrement avec les Chypriotes turcs, comme nous
allons le voir dans la section suivante.
1.5 La tentative avortée de nomination d'un délégué permanent à Chypre pour la
sauvegarde du patrimoine culturel
Le président Rauf Denktash informe l'Unesco en Juin 1980 qu'il ne souhaite pas avoir
de délégué permanent de l'Unesco à Chypre, ce qui est confirmé par son ministre des Affaires
étrangères, le Dr. Kenan Atakol, en juillet 1980. Ensuite l'Unesco propose, par l'intermédiaire
d'un représentant du secrétariat-général de l'ONU, qu'un spécialiste basé au quartier-général
de l'Unesco à Paris soit chargé de l'assistance aux différentes communautés chypriotes dans
la protection et la préservation de leur patrimoine culturel. L'expert serait basé à Chypre sur le
territoire contrôlé par les Nations-Unies. Or cette proposition est aussi refusée par la
communauté chypriote turque dans un communiqué de presse en juillet 1982. Un mois plus
tard, l'Unesco reçoit du siège de l'ONU à New York un avis l'informant que les chypriotes
turcs jugent inutile une mission de l'Unesco à Chypre d'ici à ce que l'Unesco accepte de
signer un protocole avec eux. Denktash y refuse en fait la coopération de son gouvernement à
tout projet qui serait élaboré sans « the agreement of the Turkish State of Kibris
Toutefois, la signature de ce protocole entre en conflit avec la position de l'ONU sur le statut
du gouvernement chypriote turc comme l'ont défini les résolutions du Conseil de Sécurité et
de l'Assemblée Générale^^. L'Unesco a donc les mains liées dans un conflit qui dépasse
amplement le problème du patrimoine culturel.
Constatant que les négociations sont au point mort, Denktash assouplit sa position en
1983 en demandant « l'approbation » plutôt que « l'accord» de son gouvernement, ce qui
semble être à ses yeux, une concession majeure. Les autorités de l'Unesco sont tout de même
contraintes de l'ignorer. Les années suivantes ne sont donc qu'une longue série
d'interventions dans laquelle chaque camp se retranche dans ses positions sans que de
nouvelles avenues soient explorées.
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel, Lettre de Hugo J. Gobbi à John
B. Kaboré, 16 sept. 1982, p. 1
C'est-à-dire que cet État n'a pas été reconnu par l'ONU.
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1.6 Une impasse diplomatique par rapport à la situation chypriote
Les Chypriotes grecs avaient fait savoir à l'Unesco que toute initiative de
collaboration avec le gouvernement de M. Denktash serait perçue comme ime reconnaissance
de la « République Turque de Chypre du Nord ». Ils ne souhaitent donc en aucun cas voir
TUnesco négocier avec l'administration turque. Aucune solution même provisoire pour la
préservation du patrimoine du Nord n'est donc envisagée. Comme en témoigne sa
correspondance avec l'Unesco, la communauté chypriote grecque continue toutefois par
courrier d'informer systématiquement l'organisation des nouvelles destructions du patrimoine
culturel en zone turque. Le délégué permanent de Chypre à TUnesco et Ambassadeur, M.
Constantin Leventis, est particulièrement assidu dans sa correspondance mais est aussi assisté
de nombreuses personnalités du monde culturel, politique et religieux. De Chypre, M.
Georges Vassiliou, président de la République, M. lacovou. Ministre des Affaires étrangères,
M. Andréas Demetriou Président de le l'Association des Archéologues chypriotes, M.
Christou, Directeur du Département des Antiquités, ou encore l'Archevêque Chrisotomos
joignent leur voix à la sienne. Plusieurs personnalités internationales secondent aussi les
Chypriotes grecs dans leurs demandes d'assistance, notamment : Diodoros 1®^ Patriarche
Orthodoxe de Jérusalem, Nicolas Panayiotou, Directeur de la commission chypriote de
France, Andrew Fauld, membre du Parlement britannique et les 1056 signataires d'un appel
envoyé à TUnesco, à TONU, au Conseil de l'Europe ainsi qu'aux chefs d'États d'Europe et
des États-Unis en 1991 pour faire cesser le pillage de Chypre^'*.
Malgré cette mobilisation internationale, les demandes concernant la préservation du
patrimoine chypriote reçoivent toujours la même réponse patiente de TUnesco :
We bave taken careful note of the contents of your letter conceming the
eultural héritage of Cyprus which are located in the northem part of the
island. The Secrétariat continues to explore the means of implanting the
spécial mission of Cyprus [...] Please accept. Sir, the assurance of my
highest considération^'.
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre du Progressive Party of
Working People au Directeur de l'Unesco, 11 juillet 1991.
^'Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de Anne Raidi, directrice
du secteur du patrimoine culturel de l'Unesco à Constantin Leventis, délégué permanent de la République de
Chypre à l'Unesco, 30 Juin 1987.
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Cette réponse est loin de satisfaire les correspondants chypriotes de l'Unesco et d'apaiser les
dissensions entre les deux parties. La position grecque est catégorique : le pillage
systématique est encouragé par l'armée d'occupation turque et vise l'éradication de toute
présence chypriote grecque au Nord^^. Les Turcs nient vigoureusement ces allégations qui
font selon eux partie « d'une campagne globale de propagande politique lancée par
l'administration chypriote grecque afin de diffamer le peuple chypriote turc aux yeux du
27 • •
monde » . Les Turcs disent avoir des moyens très limités et réclament une aide internationale
urgente de la part de l'Unesco pour protéger les quelques 1000 églises sous leur
responsabilité .
La complexité du problème vient de la création de la République turque à Chypre. En
effet, la Turquie est signataire depuis 1965 de la Convention de la Haye pour la protection du
patrimoine culturel en cas de conflit armé. Cette convention exige de ses États membres un
respect et une protection technique du patrimoine culturel même en contexte d'occupation. La
Turquie est également signataire de la Convention de 1970 contre le trafic illicite de biens
culturels depuis 1981. N'étant pas reconnue par la communauté internationale, la République
autoproclamée de Chypre du Nord n'est donc pas habilitée à ratifier ces conventions ni à
traiter avec l'Unesco.
Face à l'impossibilité de négocier avec les Chypriotes-turcs, le secteur culturel de
l'Unesco a des recours très limités. L'administration n'abandonne toutefois pas l'idée
d'établir un délégué permanent à Chypre en réalisant un accord avec la République de
Chypre, seul état recormu par l'ONU. Mais les espoirs sont minces car les 300 000 militaires
de l'armée d'occupation turque bloquent l'accès aux monuments au Nord, qui sont en quelque
sorte pris en otage. Comme on l'a vu en détail dans le chapitre 2, les monuments et les
cimetières helléniques continuent donc d'être pillés et vandalisés et les églises transformées
en mosquées, en cinémas ou en étables sans que l'Unesco ou les chypriotes grecs ne puissent
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de Constantin Leventis à
M. Makagiansar, Assistant Directeur général. Secteur de la culture, 6 décembre 1985, p. 1
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre d'Ali Kanli à ... ?
[première page manquante], p. 2
^ Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre d'Ali Kanli, directeur du
départements des antiquités et musées du Ministère de l'Education et de la Culture de la République turque de
Chypre du Nord au Directeur général de l'Unesco Frederico Mayor, 2 novembre 1993, p. 2
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intervenir. Les objets de valeur continuent aussi à être revendus au plus offrant sur le marché
noir international.
L'unique point positif de cette situation est probablement l'entrée en vigueur des
conventions internationales dès que les antiquités quittent le territoire chypriote turc. Comme
nous allons maintenant l'étudier avec les restitutions à Chypre, la situation juridique des biens
culturels se transforme dès que ces objets entrent en zone grecque, italienne, turque ou
américaine. Les biens culturels chypriotes exportés deviennent des produits illicites, ce qui
permet l'intervention de l'Uneseo et de ses collaborateurs comme Interpol, dans le domaine
de l'interception des biens culturels en circulation illégale.
1.7 Chypre recouvre ses mosaïques
Au moment où les objets chypriotes franchissent la frontière chypriote turque, ils
changent de statut juridique. D'objets détenus dans un État illégal, ils deviennent des objets
illégalement exportés. La situation est relativement absurde si on considère que les biens
culturels de Chypre du Nord doivent être pillés et exportés pour être remis entre les mains des
Chypriotes-grecs. Malgré tout, ces derniers vont s'appliquer à récupérer le plus d'objets
possible. C'est à ce moment que commence à être invoquée la notion de restitution et que la
mission du Comité intergouvememental entre enjeu.
A sa T session, le Secrétariat du Comité intergouvememental informe les délégations
présentes qu'il a diffusé des avis de recherche concemant des biens culturels chypriotes
dispams en 1989 et 1991. C'est aussi durant la T Session que le Secrétariat annonce aux
délégations présentes que les Mosaïques de Kanakaria volées à Lythrangomi dans la partie
Nord en 1979 ont été retrouvées^^. Il s'agit probablement de l'événement le plus heureux et le
plus médiatisé qu'a connu la longue saga du patrimoine chypriote expatrié.
En 1988, le trafiquant turc d'art chypriote, Aydin Dickmen et son comparse, le
néerlandais Michel Van Rijn, parviennent à vendre aux États-Unis quatre pièces de la
mosaïque prélevée à l'Église de la Panaghia Kanakaria. L'acheteuse, Peg Goldberg,
conservatrice d'une galerie d'art à Indianapolis, fait l'acquisition des mosaïques pour 1, 2
Unesco, Conférence Générale, 26" session. Rapport du Comité intergouvernemental sur ses activités (1990-
I99I), Paris, 1991, p. 2
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million de dollars américains en Suisse^*^ et a l'imprudence de vouloir les revendre
immédiatement pour 20 millions de dollars au Musée Getty de Los Angeles. Son acheteuse
recormait les mosaïques chypriotes disparues et contacte immédiatement l'Église de Chypre.
A la suite d'un retentissant procès, les mosaïques sont retournées à Chypre en 1991 .
Les 8^ et 9® sessions du Comité se déroulent toutefois sans que le cas de Chypre ne soit
abordé, malgré l'afflux constant de courrier au sujet de nouveaux pillages dans les années
1990. À la 10® session en 1999 un délégué mentionne le trafic d'objets d'art helléniques au
Nord de Chypre, mais le Comité se dit dans l'impossibilité de diffuser des avis de vol faute de
•  • 'X'ydocumentation précise . Un autre délégué rappelle que l'Unesco est liée à l'ONU et qu'en
vertu de la résolution 541 de 1983 du Conseil de sécurité, l'Unesco ne peut pas effectuer de
mission à Chypre. Le rapporteur note d'ailleurs prudemment lors de cette 10® session, que « la
discussion a reflété deux points de vue différents sur la sauvegarde des biens culturels dans le
nord de l'île et le statut des autorités dans cette région Malgré le retour de quelques pièces
majeures à Chypre telles que les Mosaïques de Kanakaria, force est de constater que dans
l'ensemble, la sauvegarde du patrimoine de Chypre est loin d'être un succès.
Après ce bref survol chronologique des cas Turquie/Allemagne et Chypre/Turquie,
concentrons-nous à présent sur le bilan des actions de l'Unesco qui servira à mieux
comprendre les subtilités des succès et des échecs qui font la particularité de ces cas à
l'Unesco.
2. Bilan de l'action de l'Unesco en faveur des restitutions
La prise de conscience internationale sur les biens culturels qui servait de trame de
fond à l'analyse des litiges s'exprime à travers les réussites du Comité intergouvememental
de l'Unesco. À cause de leur succès relatifs, les litiges concemant la restitution du Sphinx de
Bogazkôy et la protection du patrimoine hellénique de Chypre peuvent aussi servir à mesurer
les limites de cette prise de conscience. Ils témoignent des lacunes dans le pouvoir de
Il existe un vide juridique sur l'importation et la propriété des biens culturels particulièrement exploité par les
trafiquants d'art en Suisse.
Unesco, Vingt-sixième session de la Conférence générale, Point 3.5 de l'Ordre du jour. Rapport du Comité
intergouvernemental sur ses activités (1990-1991), Paris, 1991, p. 7
Unesco, Comité intergouvememental. Dixième session. Rapport du secrétariat, Paris, 1999, p. 6
Unesco, Conférence Générale, 30^ session. Rapport du Comité intergouvernemental sur ses activités (1998-
1999), Paris, 1999, p. 4
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rUnesco et du Comité, et des moyens d'action à la disposition du secteur culturel pour
honorer les engagements pris par l'organisation pour la préservation et la mise en valeur du
patrimoine de l'humanité. Ce dernier segment d'analyse présentera donc d'abord les succès
de l'Unesco dans sa tâche de médiation auprès des délégations turques et chypriotes, puis les
limites et les difficultés rencontrées dans la gestion de ces mêmes cas.
2.1 Les succès de l'Unesco et du Comité intergouvernemental
L'Unesco et le Comité intergouvememental se félicitent légitimement des divers
succès obtenus dans la gestion des litiges chypriote et turc par rapport à la poursuite de leurs
objectifs et à la réalisation de leur mandats respectifs. Ces réalisations fructueuses survenues
depuis la création du Comité sont autant matérielles qu'immatérielles. 11 s'agit en partie de
restitutions, mais aussi de coopération humaine et institutionnelle dans la lutte au pillage. On
peut également y voir une évolution de la Jurisprudence intemationale par rapport à la
protection du patrimoine. Elles rejoignent divers autres succès obtenus par le Comité dans les
années 1980 tels que l'échange respectif de moulages du Disque en grès de Tyche et le
zodiaque en 1986 entre le Département des Antiquités d'Amman en Jordanie et le Musée
d'Art de Cincinnati aux États-Unis, ou encore de la restitution par les États-Unis de 271
objets au Musée de Corinthe, en Grèce en 1988^^*.
Dans les cas de l'Allemagne, de la Turquie et de Chypre, l'une des manifestations les
plus primaires de cette implication positive est sans conteste la participation de ces États aux
activités de l'Unesco.
2.2 Participation de Chypre, de la Turquie et de l'Allemagne aux activités de l'Unesco et
du Comité.
11 peut sembler inutile ou élémentaire d'insister sur la participation des États turc,
allemand et chypriote aux activités de l'Unesco. Pourtant, il est notoire que d'importants
acteurs internationaux ont retiré leur appui à l'organisation durant les années 1980^^. Il est
Unesco, Exemples réussis de restitutions de biens culturels, [En ligne] création U mars 2008,
http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.phpURL_ID=36505&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html,
consulté le 10 avril 2010.
la suite du retrait des États-Unis en 1984, la Grande-Bretagne et Singapour avaient emboîté le pas en 1985,
provoquant ainsi le départ du Directeur Amadou Mathar M'Bow en 1987. Source : René- Pierre Anouma, « Le
retrait des États-Unis d'Amérique de l'UNESCO (1984) » Civilisations, Revue internationale d'anthropologie et
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donc permis de considérer que les succès de l'Unesco dans la lutte au pillage et au retour de
biens culturels passent d'abord par l'adhésion de pays membres à ses conventions
internationales. Rappelons donc brièvement dans le tableau suivant, les adhésions respectives
de la Turquie, de l'Allemagne et de Chypre aux conventions touchant le patrimoine mobilier
en vigueur durant notre période d'étude soit de 1978 à 2000^®.
Adhésion de Chypre, de la Turquie et de l'Allemagne aux conventions de
rUnesco sur le patrimoine mobilier (1954-2007)
Pays
Adhésion à la Convention de
1954 (Conflit armé)




Allemagne 1967 2007(exclut de la période d'étude)
Tableau 1. Élaboré d'après les conventions de l'Unesco de 1954 et 1970 sur les biens culturels, Amélie Masson
Labonté, 2010.
Une fois l'étape déterminante qu'est l'adhésion aux conventions franchie, (ce qui fut
particulièrement tardif dans un cas pour l'Allemagne), on peut considérer comme automatique
l'entrée en vigueur de nouvelles mesures éducatives et juridiques dans les récents États
signataires concernant la lutte au trafic et au recel d'objets d'art. Ces mesures se doublent
aussi d'ime vigilance particulière de l'État envers les institutions culturelles et les musées
dans ce domaine. Toutefois les pratiques courantes du marché de l'art sont laborieuses à
transformer, particulièrement dans le domaine de l'achat d'antiquités sans certificats
d'exportation. Il faut donc mesurer la transformation réelle des mentalités par rapport à la
protection du patrimoine dans les gestes concrets posés directement par les organes
administratifs de ces pays, ainsi que par les intervenants du marché de l'art, conservateurs de
musées, antiquaires ou commerçants.
L'envoi d'xme délégation nationale, scientifique et culturelle aux sessions du Comité
intergouvememental de l'Unesco constitue encore une initiative institutionnelle et
de sciences humaines, vol. 43, no 2, (1996), [En ligne] mis en ligne le 29 juin 2009,
http://civilisations.revues.org/indexl572.html. consulté le 09 avril 2010.
Est donc exclue la Convention pour la protection du patrimoine subaquatique, qui touche aussi le patrimoine
mobilier, adoptée en 2001.
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pratiquement gouvernementale. Ce geste témoigne néanmoins d'une ouverture d'esprit
supplémentaire envers la question des restitutions, car il ouvre la porte au dialogue entre les
nations pour une répartition plus équitable des richesses culturelles déséquilibrée par plusieurs
siècles de domination coloniale. Ces délégations nationales au Comité ont aussi le pouvoir
d'informer comme de transformer progressivement par leur visibilité, les comportements du
public comme des professionnels, vis-à-vis de l'exportation des objets d'art.
Lorsqu'au tout début de l'occupation turque, en 1975-76, la République de Chypre se
tourne vers l'Unesco pour la protection de son patrimoine culturel, elle démontre d'une part,
son attachement identitaire envers le patrimoine religieux au Nord de l'île et d'autre part sa
confiance à l'Unesco en tant qu'organe de référence international dans le domaine de la
protection du patrimoine en cas de conflit armé. Le même raisonnement s'applique à la
demande de retour de la Turquie en 1987 pour le Sphinx de Bogazkôy et des tablettes
cunéiformes, à une époque où, dans la presse internationale, le Comité intergouvememental
est déjà systématiquement associé à la question des restitutions depuis plusieurs années^^.
2.3 Le retour en Turquie des tablettes cunéiformes
La remise des tablettes cunéiformes aux autorités turques à peine quelques mois après
le dépôt de la demande de retour est sans conteste une grande réussite dont s'enorgueillissent
autant le Comité que les délégations turque et allemande. À la sixième session du Comité, les
Allemands expriment d'ailleurs leur satisfaction à ce sujet: selon eux, « les négociations
concemant les tablettes ont abouti à vm résultat important pour le développement de la
coopération scientifique internationale dans le domaine du patrimoine culturel Avec cette
restitution rapide, l'Allemagne a en effet démontré sa volonté de coopérer. D'ailleurs, sur le
site Intemet du Comité intergouvememental, on trouve la restitution des tablettes cunéiformes
parmi les « Exemples historiques de cas de retour et de restitution sous les auspices du
TO
Comité intergouvememental » .
Voir par exemple à ce sujet le dossier de presse de la troisième session du Comité intergouvememental de
l'Unesco qui contient des dizaines d'articles comme celui-ci : « Unesco : Demandes de restitutions de biens
culturels », Le renouveau du Burundi, (4 août 1982), s.p.
Unesco, Comité intergouvememental. Sixième session. Rapport du secrétariat, Paris, 1989, p. I
Unesco, Exemples réussis de restitutions de biens culturels, [En ligne] ...
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En restituant les tablettes à la Turquie, l'Allemagne permet ainsi de répondre au
souhait qu'avait lancé le directeur général de l'Unesco en 1978 lorsqu'il avait appelé «
solennellement les gouvernements des États membres de l'Organisation à conclure des
accords bilatéraux prévoyant le retour des biens culturels aux pays qui les ont perdus
Bien que les négociations à ce sujet se soient passées en 1987 entre la Turquie et la RDA lors
de négociations privées, (soit en dehors du Comité), le déroulement des événements laisse
quand même penser que le Comité a eu un impact très marqué dans la restitution des tablettes
par la RDA. En effet, si on tient compte du fait que la Turquie tentait d'obtenir sans succès le
retour des tablettes et du Sphinx de Bogazkôy dans ses négociations depuis 1975, il est
probable que la notoriété du Comité ainsi que la visibilité nouvelle que donnait cette demande
au litige aient incité les autorités est-allemandes à rendre l'ensemble des tablettes cunéiformes
réclamées par les Turcs dès l'automne 1987.
Grâce à sa tribune internationale, le Comité a un impact plus direct sur l'opinion
publique que les dialogues privés entre États. La volonté de « faire bonne figure » peut
influencer le cours d'un litige et les États impliqués n'échappent pas non plus à une certaine
forme de conformisme social. Par exemple, un État plus réticent aux nouvelles législations
concernant le patrimoine culturel peut se laisser influencer par les décisions de pays influents.
C'est pour cette raison que les restitutions historiques comme celles des tablettes
cunéiformes, qui bénéficient d'une grande visibilité dans les médias internationaux, sont
particulièrement importantes. Les « premières juridiques » comme celle de la Cour suprême
des États-Unis à propos du retour des Mosaïques de Kanakaria à Chypre, ouvrent ainsi la
voie à de nouvelles avancées dans la protection/restitution des biens culturels dans les années
1980-90 et constituent un tournant dans la gestion de la propriété culturelle.
2.4 Le procès d'Indianapolis et le retour des Mosaïques de Kanakaria à Chypre
Comme on l'a brièvement mentionné plus haut, en 1988, Marion True, alors
conservatrice du musée J. Paul Getty de Los Angeles se fait offrir quatre fragments de
mosaïque byzantine du VE siècle. Doutant de la validité du certificat d'exportation de ces
œuvres (qui assure que les pièces sont exportées légalement de « la République Turque de
Unesco, Pour le retour à ceux qui l'ont créé d'un patrimoine culturel irremplaçable ..., p. 3
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Chypre du Nord »), elle agit aussitôt en conformité avec la Convention de 1970 en vigueur
aux États-Unis depuis 1983 et prévient le Directeur du Département des antiquités et un
fonctionnaire de la République de Chypre'*'. Ce faisant, elle obéit à l'article 7.a de la
Convention, qui stipule que les États parties s'engagent à « prendre toutes les mesures
nécessaires, conformes à la législation nationale pour empêcher l'acquisition, par les musées
et autres institutions similaires situés sur leur territoire, de biens culturels en provenance d'un
autre État partie à la Convention Ce comportement apparemment irréprochable de la
conservatrice du Musée Getty a été malheureusement entaché dans les années qui ont suivi.
Marion True a, tout compte fait, un très mauvais dossier en ce qui concerne le recel d'objets
d'art.
En effet, dans son procès tenu à Turin en 2005, Madame True a dû faire face à de
multiples accusations concernant l'acquisition d'antiquités volées en Italie et en Grèce durant
toute la période où elle assuma la direction du Getty, soit entre 1986 et 2005'*^. Interpol était
remonté jusqu'à elle en mettant à jour un réseau italien de pillage organisé, dont le produit
convergeait vers les musées américains, et notamment vers les salles d'exposition du Getty'^'*.
Il est donc curieux que la complice du tombarolo^^ Giaccomo Medici, ait dérogé de ses
habitudes en dénonçant aux autorités la transaction concernant les Mosaïques de Kanakaria.
La moralité très élastique de l'ex-conservatrice à propos de la provenance de ses acquisitions
laisse à penser que son geste ne correspondait probablement pas à une volonté d'« empêcher,
par tous moyens appropriés, les transferts de propriété de biens culturels mais plutôt à une
crainte liée à la célébrité des mosaïques.
Advenant l'identification fort probable des célèbres Mosaïques de Kanakaria, dont la
disparition était de notoriété publique depuis 1979, la conservatrice s'exposait en effet aux
« sanctions pénales ou administratives » prévues par la Convention de 1970 envers « toute
Unesco, Exemples générata de retour et de restitution de biens culturels (hors action du Comité), Comité
intergouvememental, treizième session, février 2005, Paris, p. 4
Unesco, Convention concernant les mesures à prendre ..., Article 7.
Hugh Eakin, « An Odyssey in Antiquities Ends in Questions at the Getty Muséum », The New York Times, (15
oct. 2005), [En ligne] http://www.nvtimes.com/2005/10/15/arts/design/15muse.html. consulté le 10 avil 2010.
Peter Watson et Cecilia Todeschini, The Medici conspiracy. The lllicit Journey ofLooted Antiquities From
Italy's Tomb Raiders to the World Greatest Muséums, New York, Public Afïairs, 2006, p. 80 à 99
''^Littéralement : pilleur de tombes.
Unesco, Convention concernant les mesures à prendre ..., Article 13.a
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personne responsable d'une infraction Elle a probablement jugé cette acquisition trop
risquée, d'autant plus qu'elle était en relation de travail avec la République de Chypre à
l'époque'*^. Si ce cas ne démontre pas une grande conscientisation de la part des
professionnels du marché de l'art américain, il démontre à tout le moins l'efficacité dissuasive
des conventions internationales et de l'évolution de la jurisprudence à ce sujet.
Informée de la présence d'une partie des Mosaïques de Kanakaria aux États-Unis, la
République de Chypre préfère entamer directement une poursuite au civil contre Peg
Goldberg, plutôt que de faire appel au Comité intergouvememental. Néanmoins le Comité est
resté très attentif au déroulement du procès et les membres du Secrétariat de l'Unesco ont
poursuivi l'examen des questions légales avec la délégation chypriote'^^. Aussi l'Unesco s'est
grandement réjoui des développements positifs : « Une décision importante avait été prise par
la justice des États-Unis », écrit le rapporteur de la vingt-sixième session de la Conférence
Générale de l'Unesco en 1991, la Cour du District de l'indiana a « ordonné la restitution à son
propriétaire, l'Église orthodoxe autocéphale de Chypre, des mosaïques volées à
Kanakaria »^°. La cause est portée en appel par la défense, mais la Cour suprême des États-
Unis dorme raison une nouvelle fois à l'Église de Chypre.
Cette victoire historique s'appuie sur le droit de l'indiana et la loi suisse (où Mme
Goldberg avait acquis les mosaïques). La loi suisse utilisée par Mme Goldberg pour sa
défense peut gracier un « acheteur de borme foi ». Mais, même en regard d'une des
législations les plus permissives d'Europe^', la commerçante américaine s'est trouvée
incriminée. Selon le Juge Nolan, de la cour d'indianapolis, elle ne pouvait invoquer ce statut
en raison des faits suivants :
1. Elle savait que Michel Van Rjin avait déjà été condamné comme faussaire
(d'objets d'art) mais continuait à transiger avec lui.
-  2. Elle a réglé toute la transaction de manière précipitée.
3. Elle manquait de connaissances en art byzantin.
Unesco, Convention concernant les mesures à prendre Article 8
Unesco, Exemples généraux de retour et de restitution de biens culturels ..., p. 4
''^Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel, The cultural héritage ofCyprus,
CLT/CH BRX GYP, janvier 1991, p. 2
Unesco, Vingt-sixième session de la Conférence générale ..., p. 7
" Commission suisse pour l'Unesco, La Suisse et le commerce illégal de biens culturels, [En ligne],
http://www.unesco.ch/fr/l-unesco/programme-de-culture/trafîc-illicite-de-biens-culturels/la-suisse-et-le-
commerce-illegal-de-biens-culturels.html. consulté le 19 mai 2010.
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-  4. Elle a omis de consulter un spécialiste de l'art byzantin pour compenser.
5. Elle n'a fait que des efforts médiocres pour contacter les différents
gouvernements et organisations internationales impliqués dans l'identification
d'œuvres volées".
La publicité faite autour de ce procès a d'ailleurs suscité la mission à Chypre de
l'expert Robin Cormack envoyé par le Conseil de l'Europe. La « prise de conscience »
générée par l'Unesco grâce à sa convention de 1970 a probablement quelque chose à voir
avec cet événement notable de l'évolution de la jurisprudence aux États-Unis et le Comité
intergouvememental, qui avait envoyé un de ses membres assister au procès dont la décision
fut rendue le 3 août 1989, s'en réjouit d'ailleurs à sa septième session en 1991^^.
2.5 L'arrestation de trafiquants d'art chypriote
Aydin Dickmen, l'homme qui avait remis les Mosaïques de Kanakaria à Michel Van
Rjin avant que ce demier ne les vende à Peg Goldberg, poursuivait encore en toute liberté son
trafic d'art à la fin des années 1990. Toutefois, en décembre 1997, la police bavaroise mit à
jour une cache dans sa maison de Munich contenant plus de quarante valises remplies des
trésors disparus de Chypre. En tout, 130 icônes et fragments de mosaïques et 25 fragments de
fresques et figurines, objets omementaux et ustensiles sacrés attendaient d'être vendus^'^. Ces
trouvailles sont également une avancée positive dans les tentatives de rapatriement du
patrimoine culturel chypriote pour lesquels l'Unesco avait diffusé des avis de recherche grâce
à Interpol. Il faut aussi dire que l'arrestation de Dikmen n'aurait pas été possible sans la
dénonciation de son complice repenti, le néerlandais Michel Van Rjin. Malgré ces quelques
développements encourageants, les cas du sphinx et du patrimoine de Chypre démontrent bien
des situations où les pouvoirs de l'Unesco n'ont plus d'emprise.
3. Les limites de l'Unesco
L'Unesco a doté la communauté intemationale de mécanismes de protection et de
mise en valeur du patrimoine culturel qui ont permis de grandes avancées au niveau de la
The Joukowsky Institute for Archaeology and the Ancient World at Brown University, The Kanakaria
Mosaics and United States Law, [En ligne], http://proteus.brown.edii/admin/directorv.htnil. consulté le 19 avril
2010.
Unesco, Comité intergouvememental. Septième session. Rapport du secrétariat, Paris, 1991, p. 3
« Looted Art Found », International Herald Tribune, (5 déc. 1997), [s.p.].
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sauvegarde durant les conflits armés et de la lutte au pillage notamment. Le Comité pour les
restitutions de biens culturels a aussi eu de nombreux succès qui ont confirmé le bien fondé
de cet organe au sein de l'Unesco. Toutefois, la persistance de certains litiges a
particulièrement mis en évidence les lacunes de l'organisation internationale ainsi que du
Comité. C'est le cas du litige pour le Sphinx de Bogazkoy et du patrimoine hellénique de
Chypre du Nord.
3.1 Le Sphinx de Bogazkoy toujours au Musée de Berlin
Les négociations autour de la restitution du Sphinx ont débuté en 1987 mais sont
toujours en cours après 23 ans. 11 s'agit du plus ancien litige tenu devant le Comité à
l'exception de celui concernant le retour des marbres du Parthénon, tout aussi complexe à
résoudre.
Il est évident que le litige concernant le sphinx s'éternise au Comité. Le fait que les
Allemands semblent particulièrement déterminés à conserver le sphinx à Berlin ne fait pas
espérer une conclusion prochaine. Pourtant la délégation allemande avait accepté d'entamer
des négociations à l'époque de la RDA. L'Allemagne de l'Est était-elle plus ouverte à la
restitution du sphinx que ne le sont les autorités actuelles de l'Allemagne unifiée? C'est
possible, puisqu'après tout la RDA a bien restitué les tablettes dès 1987. D'ailleurs, la réunion
tenue à Ankara entre les délégations turque et allemande peu après la Sixième session du
Comité laisse entendre que les Allemands de l'Est étaient peut-être prêts à restituer le sphinx,
ime intention avortée par la réunification. Cette hypothèse est cependant difficilement
vérifiable puisque nous n'avons pas eu aceès aux documents de travail de eette fameuse
réunion tenue entre les représentants de la RDA et de la Turquie en mars 1990.
On sait toutefois qu'après le transfert du dossier à la RFA, les négociations ont dû
repartir de zéro. Plusieurs années après, les Turcs semblent eneore loin d'avoir fait fléchir la
position allemande comme le laisse entendre très clairement cette note laeonique du
secrétariat de l'Unesco en 1997 : « L'observateur de l'Allemagne a indiqué qu'aux yeux de son
gouvernement la présence du sphinx à Berlin était légitime Les Allemands invoquent
officiellement un manque de documentation de la part des Turcs, une situation qui penche
Unesco, Vingt-neuvième session de la Conférence générale, Rapport du Comité intergouvernemental sur ses
activités (1996-1997), Paris, 1997, p. 2
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nettement à leur avantage. Quant à eux, ils disent ne posséder aucune documentation officielle
à ce sujet puisqu'elle aurait été détruite lors du pillage du Musée de Berlin par l'Armée rouge
pendant la Deuxième Guerre mondiale.
Face à cette position peu encourageante, la délégation turque n'a d'autre choix que de
poursuivre les pourparlers compte tenu du fait que la convention de 1970 ne s'applique
qu'après son entrée en vigueur dans les États signataires. N'étant pas rétroactive, elle exclut la
possibilité d'une action judiciaire de la Turquie envers l'Allemagne pour un objet ayant quitté
ses frontières en 1917. Faute de papiers prouvant la propriété turque, Interpol n'est pas non
plus habilité à intervenir. 11 est donc clair que la résolution du cas relève de la diplomatie.
En tant qu'organe consultatif, le Comité intergouvememental tente de résoudre la
situation grâce aux négociations et démontre une volonté évidente de voir aboutir le litige vers
une conclusion favorable. Il réitère donc ses encouragements depuis de nombreuses années.
On peut malgré cela constater que le cas du Sphinx de Bo^azkoy illustre très bien les limites
de l'espace diplomatique offert par le Comité intergouvememental. Il semble que les succès
du Comité demandent surtout de la patience et que son réel pouvoir se situe peut être dans le
fait de pouvoir transformer les mentalités.
Une autre situation soulève des questionnements quant aux limites de l'Unesco. Il
s'agit du double jeu de la Turquie par rapport aux conventions intemationales sur le
patrimoine, un exemple éloquent du chemin qu'il reste à parcourir pour atteindre les objectifs
de la prise de conscience sur les biens culturels.
3.2 Le paradoxe turc
Nous avons invoqué les enjeux politiques et les complications générées par
l'occupation turque à Chypre, notamment le manque de moyens et l'impossibilité pour
l'Unesco d'offrir du support à l'administration turque dans la protection du patrimoine au
Nord. Sans faire abstraction des embûches économiques, politiques et sociales que peut créer
un embargo, notre analyse se doit aussi de relever l'étrange paradoxe qui émane des discours
de la Turquie (avec le cas Turquie/Allemagne) par rapport à des actions (dans le cas
ChypreAfurquie). Il faut bien admettre que les réclamations de la Turquie à l'Unesco pour la
restitution du Sphinx hittite peuvent sembler provocantes dans les années 1980 et 1990,
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pendant que se déroule le pillage de Chypre. On ne peut pas décemment ignorer le double
discours de la Turquie sur la question du patrimoine durant cette vingtaine d'années. D'un
côté les intellectuels turcs, tels que des professeurs d'universités et des directeurs de musées,
invoquent les notions de propriété culturelle et d'importance identitaire du patrimoine pour la
récupération du Sphinx de Bogazkôy, par exemple lorsqu' « un membre du Comité, en
rappelant l'intérêt de son pays pour les Conventions de l'Unesco, a exposé la situation de la
Turquie dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite de biens culturels en 1994.
D'un autre côté, l'article 4.1 de la convention de 1954 stipule qu'en cas d'occupation
militaire, les états signataires, dont fait partie la Turquie depuis 1965 rappelons-le encore une
fois, « s'engagent à respecter les biens culturels situés tant sur leur propre territoire que sur
celui des autres Hautes Parties contractantes en s'interdisant l'utilisation de ces biens [...] à
des fins qui pourraient exposer ces biens à une destruction ainsi qu'en s'abstenant d'actes
d'hostilité à leur égard, et ce, même en cas de conflit armé. Il est malheureusement évident
que l'armée d'occupation à Chypre et le gouvernement instauré en 1983 n'y ont pas fait
respecter les engagements de cette convention.
La ligne de conduite de la Turquie, est-elle moralement acceptable selon l'Unesco? Un
état membre peut-il invoquer dans ses intérêts les principes d'une convention internationale et
les bafouer dans ses politiques extérieures? Si c'est bien le cas en Turquie, on peut dire qu'il
s'agit d'une conscientisation très limitée des principes de l'Unesco. À l'Unesco justement, le
Comité intergouvememental semble avoir choisi pour des raisons diplomatiques de
fonctionner sans effectuer de rapprochement entre les deux litiges. Les cas
Turquie/Allemagne et Chypre/Turquie sont donc traités de manière cloisonnés. On ne voit
nulle part, dans les archives du Comité, la moindre allusion à ce double discours qui saute
pourtant aux yeux. C'est d'ailleurs dans le but de relever cette situation absurde et passée sous
silence, que nous avons choisi de réaliser une étude comparative des litiges Turquie-
Allemagne et Turquie-Chypre dans ce mémoire.
Le Comité évalue peut-être que la gestion de cette situation doit être laissée à l'ONU
à cause de sa dimension politique. Son silence donne tout de même l'impression d'approuver
^ Unesco, Vingt-huitième session de la Conférence générale, Point 4.5 de l'Ordre du jour, Rapport du Comité
intergouvernemental sur ses activités (1994-1995), Paris, 1995, p. 3
Unesco, Convention pour la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé ...
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la situation et nuit plutôt à son image. Son attitude qui semble trop permissive ou qui
s'apparente à un laxisme déplacé, pourrait faire croire à un manque de sérieux par rapport à
ses propres principes fondateurs, ce qui est évidemment loin d'être le cas. Permettons-nous
maintenant un petit écart par rapport à l'histoire du Comité intergouvememental, afin
d'observer l'attitude d'un comité de l'Unesco autrement plus célèbre que le Comité
intergouvememental : le Comité du patrimoine mondial.
3.3 L'absence des sites de Chypre du Nord sur la liste du patrimoine mondial
11 existe une troisième convention de l'Unesco sur le patrimoine que nous avons peu
abordée jusqu'ici. Il s'agit de la Convention de 1972 sur le patrimoine mondial^^. Cette
convention définit le genre de sites naturels ou culturels pouvant être inscrits sur la fameuse
Liste du patrimoine mondial^^. Curieusement, les trois sites chypriotes inscrits sur cette liste
se trouvent dans la zone sud, alors que les sites les plus remarquables se trouvent au Nord. Il
est très dommage notamment que les sites de Kyrenia (la plus jolie ville portuaire de Chypre)
ou de Famagouste (ville fortifiée qui contient la tour et la citadelle d'Othello) ne soient ni
classés ni protégés par l'Unesco. Une fois inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, les sites
sélectionnés peuvent être mis sur la Liste du patrimoine mondial en péril^° en vertu de
l'article 11.4 de la Convention de 1972. Le Comité du patrimoine mondial procède à une telle
mention lorsqu'une menace pèse sur la conservation de l'intégrité historique d'un site, comme
c'est le cas en zone occupée.
Au nord de Chypre, aucun site n'est inscrit sur la liste du patrimoine mondial, car
cette demande revient aux autorités en place. Elles doivent aussi d'ailleurs prouver qu'elles
ont instauré des mécanismes de protection de ce patrimoine jugé exceptionnel, au moment de
la demande. Même si elles avaient l'intention de faire inscrire ces sites, ce qui n'est
probablement pas le cas, les autorités chypriotes-turques seraient bien en peine de réunir les
critères économiques et logistiques demandés par l'Unesco à cause de la situation illégale de
leur république.
Unesco, Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel...
Unesco, La Convention du patrimoine mondial. Site du patrimoine mondial de l'Unesco, [En ligne],
httD://whc.unesco.org/fr/convention/. consulté le 14 avril 2010.
^ Unesco, Centre du Patrimoine mondial. Liste du patrimoine mondial en péril, [En ligne] Site créé en 1992,
dernière mise à jour le 17 avril 2010, http://whc.unesco.org/fr/peril. consulté le 17 avril 2010.
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Pour résumer, puisque l'oecupant turc n'a pas l'intention (ou les moyens) de mettre en
valeur et de protéger les sites culturels helléniques du Nord de Chypre, aucune mesure ne sera
prise pour les protéger, du Côté du Comité du patrimoine mondial du moins. Les autres
secteurs de l'Unesco sont-ils mieux outillés pour intervenir ? Il semble que non.
3.4 Les résolutions du Conseil de Sécurité de l'ONU
Avec le cas de Chypre, ce sont tous les mécanismes d'intervention de l'Unesco qui
sont paralysés. Nous avons vu que les Conventions de 1954, 1970 et 1972 sont bafouées ou
ineffectives à Chypre du Nord puisque l'Unesco ne peut collaborer avec l'occupant. L'ONU
de son côté a prévu des mécanismes eoercitifs envers l'irrespect de ses conventions
internationales : par exemple, la non-reconnaissance de l'État chypriote-ture, qui implique
aussi un embargo international. Cette non reconnaissance de l'état chypriote turc bloque
d'ailleurs la candidature de la Turquie à titre de membre de l'Union Européenne, un enjeu
majeur pour la Turquie. Mais l'Unesco a-t-elle prévu de telles mesures pour réagir à la
transgression d'une de ses conventions par un État membre ? 11 semble évident, dans le cas de
Chypre, que les résolutions de l'ONU et du Conseil de Sécurité viennent interférer avec la
mission de l'Unesco. Il s'agit d'une dysfonetion particulièrement évidente.
L'Unesco s'est donné la mission de protéger le patrimoine culturel au-delà de toutes
considérations politiques comme en témoigne la Convention de 1954. Toutefois,
l'organisation est incapable de faire respecter cet engagement à Chypre. C'est que, suite à la
création de la République turque de Chypre du Nord survenue le 15 novembre 1983, le
Conseil de Sécurité de l'ONU, très préoccupé par la proclamation faite par les autorités
chypriotes turques, adopte le 18 novembre une résolution (541/83). L'ONU déclare aussitôt
cette proclamation incompatible avec le Traité de garantie de 1960^' adopté dans le cadre de
la création de la République de Chypre. Le conseil de Sécurité établit donc en conséquence
que « la tentative de créer une "République turque de Chypre du Nord" est nulle Puis, en
1984, une nouvelle résolution (550/84) demande à tous les États « de ne pas reconnaître le
prétendu État dit République turque de Chypre du Nord » et surtout, de « ne pas encourager ni
Conseil de Sécurité de l'ONU, Résolution 541/1983, 18 novembre 1983, [En ligne],
http://\vww.un.org/french/documents/view doc.asp?svmbol=S/RES/541 ( 1983)
Conseil de Sécurité de l'ONU, Résolution 541/1983, 18 novembre 1983, [En ligne] ...
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aider d'aucune manière l'entité sécessionniste susmentionnée Toute tentative de
correspondance ou d'aide de la part de l'Uneseo envers la République turque est donc
proscrite, entrant en contradiction avec la vocation de l'Uneseo qui est de contribuer à la
sauvegarde du patrimoine culturel de l'humanité peu importe la situation politique^. Le
respect de l'Uneseo pour les résolutions du Conseil de Sécurité exige donc un non-respect de
sa propre mission. Ce choix a été très mal compris, autant de la part des Chypriotes-grecs, que
des Chypriotes- turcs.
3.5 Le retournement des officiels chypriotes grecs et turcs contre l'Uneseo
L'immobilisme de l'Uneseo sera très mal compris par les communautés chypriotes
turque et grecque, qui vont pratiquement se retourner contre l'organisation avec les années.
Du côté chypriote turc, Hassan Tekel, le Directeur du Département des Antiquités de la
Région de Famagouste, assure que son administration pourrait faire beaucoup plus pour
préserver le patrimoine, si elle était politiquement reconnue : nous n'avons aucune aide, écrit-
il, pas même de l'Unesco^^. En 1989, Rauf Denktash que nous avons déjà cité, alors président
d'une république illégale et isolée intervient tout de même, et écrit directement au Directeur
général de l'Uneseo : « I do not intend to question Unesco's concem and good will but, at the
same time in view of the serions situation [...] I can not help being surprised at Unesco's
continued lack of action Du côté chypriote-grec, le ton est encore plus acerhe. Le
Directeur de la commission chypriote de France, Nicolas Panayiotou, invoque directement
l'irresponsabilité de l'Uneseo dans la gestion du cas chypriote en 1992 : « Pourquoi demander
l'accord du vandale avant d'agir? Ou alors les responsabilités de l'UNESCO sont-elles si
limitées? "L'administration de la partie nord de l'île n'est pas reconnue par l'ONU". Curieuse
justification ! La non reconnaissance d'une communauté par l'ONU devrait-elle laisser
Conseil de Sécurité de l'ONU, Résolution 550/1984, 11 mai 1984, [En ligne],
httD://www.un.org/french/documents/view doc.asD?svmbol=S/RES/550( 1984Î
^ Archives de l'Uneseo, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Discours du Directeur général
pour la 2T Conférence générale, CHY/CL,17 octobre 1983, p.l
65 Hassan Teckel dans ; BBC, Shame of Cyprus 's looted churches by Chris Morris in Nicosia ...
^Archives de l'Uneseo, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de Rauf Denktash à
Frederico Mayor, CLT/CH BRX CYP, 27 juillet 1989, p. 2
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rUNESCO dans l'inertie complice? Un autre correspondant invoque le vandalisme, le
pillage et le commerce dont est l'objet le patrimoine de Chypre, « N'empêchant en rien ce
processus de destruction. Monsieur le Directeur, votre organisme devient complice du
spoliateur et se disqualifie fortement Nicolas Panayiotou ajoute : les « douloureuses
blessures de l'âme chypriote ne sont-elles pas aussi des coups portés aux nobles principes de
l'Unesco?
Face à toutes ces critiques, l'organisation internationale se trouve passablement
discréditée. Le coup de grâce est porté par Michael Jansen, dans son ouvrage de 2005 sur le
pillage de Chypre lorsqu'elle rend l'organisation historiquement responsable de la
recrudescence du pillage : « the abandonment of the UNESCO rescue effort, initiated the
second phase of the plundering of Cyprus cultural héritage Mais l'Unesco est-elle
réellement à blâmer pour le pillage de Chypre ? Rien n'est certain puisqu'une grande quantité
de facteurs externes entrent aussi en ligne de compte : les rivalités ethniques, les actes de
vengeances isolés, les conséquences économiques de l'embargo et surtout la résolution du
Conseil de sécurité de l'ONU qui empêche les représentants de l'Unesco de communiquer
avec la République de Chypre du Nord.
Conclusion
L'objectif de ce chapitre était de faire ressortir, d'une part, la complexité des litiges
impliquant l'Allemagne, la Turquie et Chypre et, d'autre part, la difficulté de la tâche de
l'Unesco. Suite à l'analyse des litiges turco-allemand et chyprio-turc, on peut dire que
l'Unesco et son Comité pour les restitutions ont réussi, grâce aux différents moyens qu'ils
offrent aux États membres, à générer certaines de ces restitutions pour lesquelles le Comité se
dévoue. Toutefois, dans cette tâche, le Comité se heurte à divers obstacles. D'abord, bien
qu'il s'agisse d'un espace de négociation, le Comité ne peut forcer la bonne volonté des états
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel, Le/tre de Nicolas Panayiotou à
Frederico Mayor, 20 juillet 1992.
Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de A. Bazos à Frederico
Mayor, 27 Juillet 1992.
'^Archives de l'Unesco, Secteur de la Culture, Division du patrimoine culturel. Lettre de Nicolas Panayiotou ...
™ Michael Jansen, « War and cultural héritage; Cyprus after the Turkish Invasion », Modem Greek Studies
Yearbook Supplément, University of Minnesota, Minneapolis, Minnesota, no 15, (2005), p. 28
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impliqués. Dans le cas du sphinx, puisque la documentation officielle a disparu durant la
seconde guerre mondiale et que le transfert s'est fait avant 1970, aucun recours judiciaire
n'est envisageable pour les officiels turcs. De patientes négociations diplomatiques
s'imposent donc comme unique solution.
Dans le cas de Chypre, on constate d'abord trois faits : l'Unesco a tenté à maintes
reprises d'intervenir pour la protection du patrimoine de Chypre et se dit concernée par
l'avenir de ce patrimoine. Ensuite par la voix de son président Rauf Denktash, l'État illégal de
la République turque de Chypre du Nord se dit lui aussi concerné par le sort du patrimoine
culturel. Pour finir, les Chypriotes grecs militent eux aussi pour la protection du patrimoine au
Nord. Sachant cela, comment est-il possible de concevoir que ce même patrimoine ait été
altéré, détruit et démembré sauvagement depuis plus de vingt ans? Cette étude a donc réussi à
démontrer que malgré l'existence de l'Unesco créé en 1945 pour éviter de nouvelles
destructions irréparables du patrimoine culturel, les conflits politiques et les enjeux militaires
prennent encore et toujours le dessus sur la sauvegarde d'éléments uniques et irremplaçables.
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CONCLUSION
Nous nous étions donné trois objectifs principaux. D'abord de comprendre en quoi la
mission et les objectifs de l'Unesco constituaient une prise de conscience internationale en ce
qui concerne la protection du patrimoine culturel. Ensuite, de révéler, à travers l'étude des
objets réclamés dans les litiges, les enjeux identitaires et symboliques incamés par ces
demiers au niveau national en Turquie, en Allemagne et à Chypre. Finalement nous devions,
dans un troisième temps, évaluer le rôle et le poids de l'Unesco et du Comité dans les succès
et les échecs entourant la restitution des objets hittites à la Turquie et à la protection du
patrimoine de Chypre. Nous avions aussi lancé quelques hypothèses dont nous sommes
maintenant en mesure d'évaluer la validité.
Par rapport à la prise de conscience intemationale eoncemant les biens culturels, nous
avons constaté qu'elle avait beaucoup évolué depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.
Dès sa création, l'Unesco s'est positionné comme organe de référence au niveau de la
protection du patrimoine et a, grâce à ses interventions et ses conventions, largement
contribué à conscientiser la communauté intemationale notamment au problème du pillage et
à l'idée des restitutions de biens culturels, h'Appel du directeur général ainsi que la création
du Comité intergouvememental sont d'ailleurs les moments forts de l'action de l'Unesco pour
les restitutions de biens culturels exportés. À partir des nouvelles possibilités offertes par le
Comité, la question des restitutions est devenue un enjeu très discuté dans les années 1980 et
1990. Sa popularité s'est exprimée avec les adhésions à la convention de 1970 par les États
qui sont devenus membres et les plus en plus nombreux cas médiatisés de réclamation de
biens culturels à travers le monde. Cette situation a généré beaucoup de questionnements sur
l'avenir des musées et la constitution de collections nationales dans les anciennes colonies.
L'analyse des biens culturels turcs et chypriotes réclamés dans les litiges à l'Unesco
nous ont révélé plusieurs surprises. D'abord, leur importance artistique et historique s'est
avérée particulièrement extraordinaire, mais leur importance symbolique encore plus
surprenante. En effet, nous avons appris que le sphinx, gardien de la ville royale d'Hattousa,
la vierge, l'enfant Jésus et les apôtres de Kanakaria n'étaient pas seulement perçus par leurs
créateurs comme des représentations artistiques mais comme des incarnations divines; celle
du roi et du dieu fondateur chez les hittites, celle de Dieu, de sa mère, et des apôtres chez les
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chrétiens de Chypre. De plus, ces incarnations avaient aussi des pouvoirs surnaturels rattachés
à leur condition divine, celui de protection pour le sphinx et de guérison pour les mosaïques
chypriotes.
Par de fascinants développements de l'histoire allemande, turque et chypriote, un
sphinx de l'âge du Bronze et des mosaïques médiévales, se sont vu accorder de toutes
nouvelles significations au XX® siècle. Ces objets anciens ont tenu une grande place dans la
construction d'identités nationales et de luttes politiques, que ce soit par leur mise en valeur
ou par leur éradication. En Allemagne, où l'hittitologie a soulevé des passions depuis la
découverte de la cité royale d'Hattousa, le Sphinx de Bogazkôy est une pièce qui rappelle les
origines indo-européennes du « peuple aryen », un thème très en vogue en pleine fièvre
orientaliste. Après la Seconde Guerre mondiale, il a plutôt trôné dans la section Proche-
orientale du Musée de Berlin et rappelé les fabuleuses découvertes de l'Institut Archéologique
Allemand. Dans les deux cas toutefois, il a contribué à représenter la grandeur de l'Allemagne
particulièrement face à la France et l'Angleterre'.
Comme on a vu, les objets archéologiques hittites ont aussi servi en Turquie à
réformer une identité encore trop centrée sur l'Empire ottoman déchu. Le sphinx expatrié,
quant à lui, représente très certainement une victoire à remporter pour la Turquie qui ne peut
concevoir que l'objet prêté en 1917 trône au Musée de Berlin au lieu de celui d'Istanbul.
Les mosaïques de Chypre, et le patrimoine du nord de l'île en général n'ont pas subi
de transfert de signification aussi radical que celui des objets hittites avec les siècles. Cela
principalement parce que les populations helléniques, et la religion chrétienne qui les avaient
érigées, étaient encore en place sur l'île au XX® siècle. Même si elles ont plutôt conservé leur
signification originelle, les mosaïques de Chypre se sont tout de même retrouvées au centre de
tensions politiques. Elles ont vraisemblablement incamé pour les occupants turcs les preuves
d'une présence indésirable sur un territoire revendiqué.
En introduction, nous avions avancé l'hypothèse que l'Unesco avait connu des
résultats mitigés concernant les objectifs qu'elle s'était donnée dans son mandat pour restituer
et protéger le patrimoine culturel de la Turquie et de Chypre. On peut dire que c'est
'Avant la Guerre, il s'agissait d'une suprématie par les origines, et ensuite, une certaine compétition reste
perceptible, notamment au niveau scientifique (importance des découvertes archéologiques) et muséal (ampleur
des collections par rapport au British Muséum et au Louvre).
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effectivement le cas. Toutefois les conclusions que nous pouvons tirer de cette portion
d'analyse sur le bilan de TUnesco sont peut-être plus nuancées que ce à quoi nous nous
attendions. D'abord, il est vrai que l'Unesco a connu des succès et des échecs dans sa gestion
des litiges chypriotes et turcs. Les succès sont plus aisés à comprendre, plus célébrés et plus
faciles à assumer. Les Allemands sont d'ailleurs les premiers à vouloir rappeler la restitution
des tablettes de Bogazkôy et le Comité, celui du retour des Mosaïques de Kanakaria à
Chypre, même si techniquement il n'y est pour rien.
Face aux échecs, le réflexe le plus spontané et le plus imiversel est d'identifier un
coupable. Mais ce n'était pas là l'objectif de notre analyse. Il s'agissait de comprendre jusqu'à
quel point le cheminent intellectuel, voire moral, autour du respect universel des biens
culturels s'était étendu depuis VAppel du directeur général et la création du Comité en 1978,
et ce, grâce à l'information que nous livraient les sources. Qu'avons-nous pu observer? Que
s'ils ont restitué les tablettes cunéiformes, les Allemands, c'est-à-dire le Musée de Berlin, un
musée national, (donc l'État), ne sont pas très enclins à rendre le sphinx. Les musées de
Berlin souhaitent également conserver d'autres objets précieux en leur possession, par
exemple le célèbre buste de Néfertiti réclamé par l'Égypte.
A la lumière des ratifications très tardives des conventions sur le patrimoine par
l'Allemagne et de la réponse très frileuse de celle-ci à la demande de restitution du sphinx, on
peut se permettre de conclure ceci : L'Allemagne et ses « Grands musées » adoptent le
comportement typique des pays occidentaux par rapport à la question du rapatriement des
objets d'arts. On pense ici précisément à la France et à l'Angleterre. On peut donc conclure
que la prise de conscience sur les biens culturels s'est introduite en Allemagne, mais qu'elle
reste subordonnée à la volonté de conservation des collections archéologiques et historiques
amassées principalement durant la période impériale, mais aussi jusqu'à 2007, année de sa
ratification de la convention sur le trafic illicite^.
La Turquie est le pays qui nous a révélé le plus de surprises. Le choix de l'objet
d'étude, soit la comparaison des deux litiges, impliquait automatiquement une conclusion sur
la prise de conscience limitée de la Turquie par rapport à la protection du patrimoine culturel.
^ Rappelons ici qu'un état signataire n'est tenu de restituer les objets illégalement acquis, qu'après sa ratification
de la Convention.
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Si le pillage de Chypre apparaît d'emblée comme une volonté réfléchie et consommée
d'éradiquer le patrimoine hellénique, les sources ont parfois laissé entrevoir d'autres
perspectives. Les véritables motifs de ce pillage massif pourraient faire l'objet d'une étude à
eux seuls, c'est certain, mais apportons déjà certaines nuances. Des chypriotes turcs ont aussi
écrit à l'Unesco pour faire cesser le pillage de Chypre, et parmi eux, leur président. 11 serait
donc injustifié de dire que ce sont tous les Chypriotes-turcs qui ont fait passer leurs rancunes
identitaires au-dessus du respect du patrimoine. Ensuite, même si notre étude ne se penchait
pas précisément sur cette question, on ne peut pas sous-estimer l'intérêt économique du trafic
d'objet d'art. 11 est donc probable qu'à Chypre du Nord, une partie substantielle des pillages
soient imputables non pas uniquement aux rancunes nationalistes, mais surtout au profit
potentiel.
11 n'était pas aisé dans cette étude d'évaluer le degré de conscientisation de la
république de Chypre puisqu'elle n'était soumise à aucune demande de retour. Nous ne nous
aventurerons donc pas sur ce sujet. 11 nous reste toutefois à conclure sur le rôle de l'Unesco.
Comme nous l'avons vu, les principales critiques qui ont été faites à l'Unesco dans les cas
chyprio-turc sont en fait toutes reliées à une absence de pouvoir d'intervention et d'une non
efficacité.
Tout au long de cette étude nous avons accordé autant d'espace à l'analyse du cas
Turquie-Allemagne qu'à celui du litige entre Chypre et la Turquie. À l'heure des conclusions,
remettons en perspective l'ampleur réelle des événements. La restitution du Sphinx de
Bogazkoy n'a strictement rien à voir en termes d'importance avec le pillage de Chypre qui est
une des plus grandes catastrophes culturelles du XX^ siècle. En tenant compte de cela, le rôle
consultatif du Comité et les pouvoirs limités de l'Unesco en général semblent avoir des
conséquences beaucoup moins graves en Turquie qu'à Chypre. En effet, même si la restitution
du sphinx traîne particulièrement en longueur, elle ne met pas en péril l'intégrité physique de
l'objet. Dans ce cas précis, il s'agit donc surtout pour l'Unesco, la Turquie et l'Allemagne, de
continuer à travailler pour trouver une solution satisfaisante. Lorsqu'un tel dénouement
adviendra, et il reste possible que cela puisse survenir dans un avenir rapproché, alors, les
délégations turques, allemandes, l'Unesco, et l'ensemble des observateurs internationaux
pourrons parler d'un nouveau pas dans l'histoire de la propriété culturelle.
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A Chypre, par contre, rien ne pourra faire revenir les objets détruits. Bien sûr, il y a
encore moyen de retrouver un peu partout les objets d'art et de culte qui ont été vendus, au
prix de luttes, de poursuites judiciaires et de grosses sommes d'argent, et de les remettre
ensuite à la République de Chypre qui réunira ses trésors retrouvés sur les tablettes d'un
musée. Mais qu'adviendra-t-il du millier d'églises et de monastères orthodoxes toujours
abandonnés au Nord? Continueront-ils d'être utilisés comme des bâtiments d'usage commun
sans tenir compte de leur valeur dans l'histoire chrétienne, médiévale et orthodoxe? Ou bien
encore seront-ils récupérés par l'industrie touristique de plus en plus vigoureuse à Chypre au
Nord comme au Sud ?
Le cas de Chypre ne peut pas être « une réussite potentielle », comme celui de la
Turquie. On peut malheureusement conclure qu'il s'agit déjà d'un échec pour l'Unesco, et ce
depuis plus de 35 ans. Curieusement nos hypothèses concernant l'avenir de la situation
chypriote nous ramènent aux questions identitaires. En effet, toujours candidate au statut de
membre de l'Union européenne, la Turquie pourrait se faire imposer par le Conseil de
l'Europe de revoir sa présence à Chypre. Mais n'est-ce encore qu'un argument invoqué pour
ralentir l'adhésion de la Turquie à l'UE par les gouvernements les plus réticents à l'intégration
d'un État à la population majoritairement musulmane ? Difficile de répondre à cette question.
Il s'agit toutefois d'un enjeu de taille pour la République de Turquie qui revendique son
appartenance à l'Europe depuis sa création.
Toujours est-il que l'analyse que nous venons de réaliser à propos des litiges entre
l'Allemagne, la Turquie et Chypre devant le Comité intergouvememental de l'Unesco nous a
certainement permis de pousser un peu plus loin l'histoire de l'Unesco, celle des restitutions
de biens culturels, et finalement celle de la portée identitaire du patrimoine archéologique à
Chypre, en Allemagne et en Turquie. Sur tous ces points, nous croyons être parvenue à des
conclusions intéressantes. Cependant, cette étude est loin d'avoir épuisé la richesse du sujet.
Des dizaines de litiges sont toujours pendants devant le Comité intergouvememental et
chacun d'eux recèle, nous en sommes certaine, une histoire tout aussi passionnante sur les
objets enjeu et leur importance culturelle. Cent dix-neuf pays sont actuellement signataires de
la Convention de 1970 sur le trafic illicite de biens culturels, et le demier d'entre eux, Haïti, a
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ratifié la Convention le 8 janvier 2010 à peine 34 jours après le séisme destructeur du 12
février 2010. Un fait à la fois curieux et intriguant.
En terminant, nous sommes particulièrement fière d'avoir entamé l'histoire du Comité
intergouvememental de l'Unesco, et souhaitons poursuivre dans cette voie toujours dans la
région méditerranéerme particulièrement riche en vestiges culturels. Toutefois, l'étude du
rapatriement de biens culturels semble promettre des analyses extrêmement intéressantes au
Canada dans tout ce qui touche le patrimoine des Premières Nations, en Afrique, notamment
dans le cas de la dispersion du patrimoine éthiopien, et en Indonésie, où les autorités ont
réussi à obtenir le retour d'une grande partie du patrimoine emporté par les colonisateurs
néerlandais du XVIf siècle.
L'intégration de plus en plus incontoumable des nouvelles technologies dans l'univers
muséal et patrimonial vient également susciter des questionnements difficiles à éviter sur la
mise en valeur, la diffusion d'informations, la collaboration scientifique et la recherche de
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ANNEXE I
Appel de M. Amadou-Mahtar M'Bow, Directeur Général de l'Unesco, 7 juin 1978. Pour
le retour à ceux qui l'ont créé d'un patrimoine culturel irremplaçable.
Le génie d'un peuple trouve une de ses incarnations les plus nobles dans le patrimoine culturel que
constitue, au fil des siècles, l'œuvre de ses architectes, de ses sculpteurs, de ses peintres, graveurs ou
orfèvres - de tous les créateurs de formes qui ont su lui donner une expression tangible dans sa beauté
multiple et son unicité.
Or, de cet héritage où s'inscrit leur identité immémoriale, bien des peuples se sont vu ravir, à travers
les péripéties de l'histoire, une part inestimable.
Éléments architecturaux, statues et frises, monolithes, mosaïques, poteries, émaux, jades, ivoires, ors
gravés, masques - de l'ensemble monumental aux créations de l'artisan, les œuvres enlevées égaient
plus que des décors ou des ornements : elles portaient témoignage d'une histoire, l'histoire d'une
culture, celle d'une nation dont l'esprit se perpétuait, se renouvelait en elles.
Les peuples victimes de ce pillage parfois séculaire n'ont pas seulement été dépouillés de chefs-
d'œuvre irremplaçables: ils ont été dépossédés d'une mémoire qui les aurait, sans doute aidés à mieux
se connaître eux-mêmes, certainement à se faire mieux comprendre des autres.
Aujourd'hui une spéculation effrénée, qu'attisent les prix pratiques sur le marché des œuvres d'art,
pousse encore trafiquants et pilleurs à exploiter l'ignorance locale, à tirer parti de toute complicité
offerte. Dotés de moyens considérables, asservissant la technique à leur cupidité, des pirates modernes
dégradent et dévalisent, en Afrique, en Amérique latine, en Asie, en Océanie, en Europe même, les
sites archéologiques que les hommes des science ont à peine mis au jour.
Ces biens de culture qui sont partie de leur être, les hommes et les femmes de ces pays ont droit à les
recouvrer.
Ils savent, certes que la destination de l'art est universelle; ils sont conscientes que cet art qui dit leur
histoire, leur vérité, ne l'a dit pas qu'à eux, i pour eux seulement. Ils se réjouissent que d'autres
hommes et d'autres femmes, ailleurs, puissent étudier et admirer le travail de leurs ancêtres. Et ils
voient bien que certaines œuvres partagent depuis trop longtemps et trop intimement l'histoire de leur
terre d'emprunt pour qu'on puisse nier les symboles qui les y attachent et couper toutes les racines
qu'elles y ont prises.
Aussi bien ces hommes et ces femmes démunis demandent-ils que leur soient restitués au moins les
trésors d'art les plus représentatifs de leur culture, ceux auxquels ils attachent le plus d'importance,
ceux dont l'absence leur est psychologiquement le plus intolérable.
Cette revendication est légitime.
L'UNESCO, que son Acte constitutif charge de veiller à la conservation et à la protection du
patrimoine universel d'œuvres d'art et de monuments d'intérêt historique ou scientifique, s'emploie à
promouvoir l'action requise en la matière.
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Le retour des biens culturels aux pays qui les ont perdus continue, toutefois, de poser des problèmes
particuliers que les accords négociés et les actions spontanées ne suffisent pas à résoudre. Il est donc
apparu nécessaire d'aborder ces problèmes en tant que tels, dans leur principe et dans leur ensemble.
C'est pourquoi, au nom de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture,
qui m'en a confié le mandat :
J'appelle solennellement les gouvernements des États membres de l'Organisation à conclure des
accords bilatéraux prévoyant le retour des biens culturels aux pays qui les ont perdus; à promouvoir
prêts à long terme, dépôts, ventes et donations entre institutions intéressées en vue de favoriser un
change international plus juste des biens culturels; à ratifier, s'ils ne l'ont pas encore fait et à appliquer
avec rigueur la Convention qui leur donne les moyens de s'opposer efficacement aux trafics illicites
d'objets d'art et d'archéologie.
J'appelle tous ceux qui ont mission d'informer -journalistes, chroniqueurs de la presse écrite et parlée,
programmateurs et auteurs d'émissions télévisées et de films - à susciter dans le monde un vaste et
fervent mouvement d'opinion pour que le respect des œuvres d'art se traduise, chaque fois qu'il le faut,
par le retour de ces œuvres à leur terre natale.
J'appelle les organisations culturelles et les associations de spécialistes de tous les continents à
contribuer à la formulation et à l'application d'une éthique plus stricte de l'acquisition et de la
conservation des biens culturels et à la révision progressive des codes déontologiques professionnels
en la matière, s'inspirant en cela l'initiative du Conseil international des musées.
J'appelle les universités, les bibliothèques, les galeries d'art publiques et privées et les musées qui ont
les collections les plus significatives à partager largement les biens qu'ils détiennent avec les pays qui
les ont crées et n'en possèdent, quelquefois, même plus un seul exemplaire.
J'appelle aussi celles de ces institutions qui détiennent plusieurs objets ou documents semblables, à se
défaire au moins d'un objet et à le renvoyer dans son pays d'origine, pour que de jeunes générations ne
grandissent pas sans avoir jamais eu la possibilité de voir de près une œuvre d'art ou une création
artisanale de qualité fabriquée par leurs ancêtres.
J'appelle les auteurs de livres d'art et les critiques d'art à dire combien une œuvre gagne en beauté et en
vérité, pour le profane autant que l'érudit, quand il la redécouvre dans le cadre naturel et social où elle
a été conçue.
J'appelle les techniciens de la conservation et de la restauration à faciliter, par leurs conseils et par leur
action, le retour d'œuvres d'art dans les pays qui les ont créées et à rechercher avec imagination et
persévérance de nouveaux moyens de les préserver et de les présenter, lorsqu'elles auront été replacées
dans leur contrée d'origine.
J'appelle les historiens et les éducateurs à faire comprendre la blessure que peut ressentir une nation
devant la rafle de ses œuvres. Survivance des temps de barbarie, la force du fait accompli constitue un
élément de rancœur et de discorde qui nuit à l'établissement d'une paix durable et à l'harmonie entre
les nations.
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Enfin, je m'adresse avec une émotion et un espoir particuliers aux artistes eux-mêmes, aux écrivains,
aux poètes, aux chanteurs pour les convier, partout, à témoigner que les peuples ont besoin aussi
d'exister dans l'imaginaire.
11 y a deux mille ans, l'historien grec Polybe nous invitait à ne plus faire du malheur des autres peuples
l'ornement de notre patrie.
Aujourd'hui, tous les peuples étant reconnus égaux en dignité, je suis convaincu que la solidarité
internationale peut au contraire aider concrètement au bonheur général de l'humanité.
Restituer au pays qui l'a produit telle œuvre d'art ou tel document, c'est permettre à un peuple de
recouvrer une partie de sa mémoire de son identité, c'est faire la preuve que, dans le respect mutuel
entre nations, se poursuit toujours le long dialogue des civilisations qui définit l'histoire du monde.
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ANNEXE II
TABLE CHRONOLOGIQUE DES ÉVÉNEMENTS
Xlir s. av JC -Construction de la muraille d'Hattousa et de la Porte des sphinx.
Y® s. - Construction de l'Église de Kanakaria.
525-530 - Ajout d'une mosaïque dans l'abside de l'église de Kanakaria.
1834 - Découverte des ruines d'Hattousa par Charles Texier.
1917- Transport des objets hittites à Berlin par les archéologues allemands.
1945 - Création de l'Unesco.
1954 - Convention de l'Unesco pour la protection du patrimoine en cas de conflit armé.
1970 - Convention de l'Unesco contre le pillage et le trafic illicite de biens culturels.
1974 - Invasion de Chypre.
1978 - Appel de M. M'Bow. Création du Comité intergouvernemental.
1979 - Vol des Mosaïques de Kanakaria.
1980 - Première session.
1982 - Deuxième session.
1983 - Troisième session. Des délégués turcs dénoncent le pillage en Turquie.
Création de la République turque de Chypre du Nord.
1985 - Quatrième session.
1987 - Cinquième session. Demande de restitution de la Turquie.
Restitution des tablettes cunéiformes.
1988 - Vente illégale des Mosaïques de Kanakaria à Peg Goldberg.
1989 - Poursuite au civil contre Mme Goldberg par la République et l'Église de Chypre.
1990 - Jugement inférieur et en appel en faveur de la République de Chypre.
Rencontre à Ankara entre Turcs et Allemands pour la restitution du sphinx.
1991- Sixième session. La demande pour le Sphinx de Bogazkôy est transférée à la RFA.
Recommandation (n° 2) du Comité pour le retour du sphinx.
Pétition de 1056 personnes pour faire cesser le pillage de Chypre.
1993 - Septième session.
1994 - Huitième session.
1996 - Neuvième session. Recommandation (n° 2) du Comité pour le retour du sphinx
1999 - Dixième session. Chypre demande l'aide du Comité pour stopper le pillage.
